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CINQUIEME SEANCE

tenue Ie mercredi 13 fevrier 1963, a 15 h.25

''.

President provisoire

President' :

OUVERTURE DE LA SESSION

M. GARDINER (Secretaire executif de la Commission)

M. DOUKKALI (Maroc)

"

en sa qualite de Secretaire executif,,Le PRESIDENT PROVISOIR~, prenaut 'la paTole
." .; '1 ' :

souhaite la bienvenue auX membres du 'Comite. '

II rappell~ que ~e ,Comite du Progtamme se reunit avant l'ouverture de la session
I r. t' I .'

de la Commission pour permettre aUx merubres de passer en revue l'ensemble,du Programm~,

de trayail POUI' l'annee a. venir et d'y apporter les modifications qui pourraient ~tre
• '. 1 ;

necessaires, afin ~e l~ciliter et d'accelerer les travaux de la sessio~. Les,membres

dU,Comite pourront en outre, au cours'de' consuitations privees, constater Ie degre

d'urgence que tel ou t~J p~s attuche aux differents projets, ce qui permettra d'harmo-,

niser pi.'us ~i~ement les" c;'ve:-'s inter~ts en 'presence. Les membres de la COlJlI:Ji-ssion, ,.
. , • _ I ,

. J'I .

depuis qu'ils etudient ensemc~e' les problemas economiques et sociaux de 1 'Afrique,
,", ' ..

commencent a constit~~r une cOWrnunaute a l'echel1e du continent. Cette communaute ne

doit pas ~tr~ pxclu=:i,:');' 01 1.e daft pouvoir conprendre des mem~res dont les vues ne..~ '

sont pas p~;iag6es' par tous.

ELECTION DU PRESIDENT

LE PRESIDENT P~v!SOIRE, invite les representa~ts a,proposer des candidats a la

presidenco.

M. KAYA ,Congo BTazz~7il1e) propose une Suspension 'de seance pour permettre aux

representants de discuter officieusement de Ie. question des candidatures.

La. seance est susp<;ndue a 15' h.35 i elle est reprise a 15 h',50.

M. NGANDO-BLACK (Cameroun) propose la candidature de M. Doukkali (Maroc).

M. Doui<ka.li

M. Doukkali

(Maroc),
(Maroc)

est eIu President.
.

prend la presidence.
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Le PRES!DENT suggere, puisque d'autres representants doivent arriver Ie lendemain,

de reporter l'election du Vic~-Prpsid~nt a la seance suivante.

II en est ainsi decide.

EXPOSE LIMINAIr~ DU SECRETAIRE EXECUTIF

Le SECRETAIRE EXECUTIF souligne que Ie programme de travail comporte une repar­

tition de ressource8 hQ~ainus at financieres limitees pour aider a pourvoir aux nom­

breux,besoins ~es pays independauts d'Afrique. En outre, les recommandations de la
l' ., ' , ':. ;

Commission devront ~tre evaluees par Ie Conseil economique et social, compte tenu des

demandes emanant des trois autres commissions economiques regionales et des autres '

demandes adressees ~ 1 'Organisation 'des Nations Unies. La question des priorites est
•• "I

donc d~imporiance capitale et Ie choix des projets les plus urgents'doit Gtre bien

pese.

Les modifica~i~ns introduites dans la presentation du prograrnne de travail relle­

tent la,recente reorganisation du sec~etariat. C'est ainsi que Ie renforcement de la

Division de l'industrie, des transports et des ressources naturelles en 1962 lui permet

de s'aitaque~ en 1963 et en 1964 a un programme beaucoup plus charge que celui qu'elle

aurait pu mettre en oeuvre GanS d'autres conditions. Le programme de travail et l'ordre

de prioriie (E/CN.14/230 et Corr.i) font etat'des recommandations resultant de reunions

recentes sur l'industrie, les ressouraes naturelles et Ie logement.

Le nouveau servicc de 1 'administration publique est, pour Ie moment, finance sur­

tout a l'aide de fonds de l'assistance technique, mais on espere que quelques postes

pourront Gtre inscrits l'an procbain au budget de la CEA.

On a cherche a respecter l'interdependance etroite et 'essentielle des questions

economiques et sociales et a presenter un programme qui tire parti des competences

specialisees dans les d~maines de i'economie et de la ,socioiogie, en evitant de creer

un fosse entre 'eux.

Gr€ce au renforcement:des services du secretariat, ,on pourra entreprendre une

etude sur,la situation economique de 1 'Afrique ,qui, il faut l'esperer, sera achevee

avant la septieme session.

Les travaux relatifs au commerce ont ete axes, eQ..g~ande partie, sur la prepara­

tion de la Conference des Nations Unies sur Ie cOmmerce, et Ie developpement prevue
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pour 1964. ~es projets re~atifs a f'incidencedes groupements economiques de l'Europe

occidentale'sur !e~ export~tion~ afri~aine~,p~urront necessite~'la'collaboration~'autres. . '. ~ . .
commissiomregionales et cells du Dopartement des affaires economiques et sociales

de~,Nations Un~es. ; ,
, La Division mixte CEh/PAO de 1 'agriculture met en oeuvre une serie d", projets

np~v~Ues ~t
; ..... _.....

Secretaire

Telatifs aux renseignements sur les problemes agricoles, a 181 planification du develop­

pement de l'agriculture, a l~ commercialisation, a la'corlsommation et a 1 'aide sux,
~ouvernements. Le document E/CN.14/230/Add.l fait etat de nouveaux projets interessant

les industries agricole,s,', " '::. "

Comme il peu,t t<iujours"su-r,g.i'r' 'des' crises' i~~e~es ou des situat10ns

qu I on risque d' avoir des difficulMil 'a.-iecrut'e:i 'certains ' specialiste~; Ie

executif se voi~ obllge de ~~m~nd~ri cette fois encore, qu'on lui Iaisse un~dro{t de

decision quant ~ux prior~t~s: d'action a adopter 'dans Ie cadre du progra~e' de t~avafl~

PROGRAMME DE TRAVAIL ET PRIORITES POUR'1963-l964 (E/CN.14/230 et Add.l et Corr.l a. 3)

" ;
: _.• \ . 1, "

, , . .!. " "

" _ I Le PRE~IDj';NT,'-invite:,le D~re<iteut -de la, Division ~e 1 l industrie, des, transpo>;ts,

et, d~s..ressourl'es, naturell~s-'9;' propi'-ser 'la'marche a. suiv!e danS I' examen du :{lregJ::!'-mme
. '. ,,~/ .. i .

de travail et des p~ioriies poUr 1963-1964.
, ,

des

, .... ",J " . A

'1.1. EWING '(Sec;etlil-i",'t) 'di to qu' il est d 'us!'-ge qUE1 l,es, par,ticipants, f8lssent d 'abord
,'" . .:. .

observatipns'd'ordre gener~l su~ l'introduction A~ document (Partie A, Observations'

Ie programme 'de tra~~i1' et les' or~~s ~e'pr~orit~s'pour 1963-1964). Les fonction- i

naires competents du Secretariat presentent ensuite, dans

seCtions ~t sO',ls--ao"tions' dC', :re~t~ du' dol'ume~t (Part~~B,
l'erdre, les differen~es
I; '...

Lists annotee de's, proj ets'

pour 1963-1964) "qui font l'objet d'une discu"si~n. Enfin, Ie Comite etablit, aux ,finl!.

d'a:{lprobation per ~e Co~ission; ~ rapport recapitu1ant se~ co~clusions.

, '
1.

Le PRESIDENT constatant ,<u'aucun representant n',a d'observations d'ordr,e gene,al

a. faire sur 181 Partie A, ~nv1te Ie Comite a aborder l'examen de 181 Partie B.

neveloppement'6conomi~_yt ~oci",l
, ,

01. Aspect~enerauy. des polit~ques et p~ogrammes de develo~ent

M. PATEL (Secretariat) explique que 181 nouvelle Division au developpement econo­

mique et social a pour objectif principal de proceder a. une etude d'ensemble des diffe­

rents aspects economiques et sociaux QU developpement en Afrique; elle espere qu'un
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groupe de travail, rassemblant des planificateurs ~conomiques de niveau eleve venant

de tous les pays d'Afrique pourra se reunir vers la fin" de 1964.

Le PRESIDENT fait observer que Ie Secretariat a besoin des directives du Comite.

II importe que Ie programme de travail et l'ordre des priorites repondent aux voeux

de tous les Etats membres.

I. YAKER (Algerie) estima que Ie programme de travail et l'ordre de priorite

peuvent ~tre acceptes tels qulils sont.

0.2 Tendances sociales, problemes et questions de pOlitique generale

0.3 Developpement communautaire et protection sociale

M. VI,LAKAZI (Secretariat) expose ces projets dans leurs grandes ,l,ignes et dit,

que Ie ,Secretariat a, fait ,un effort particulier pour associer les aspects economiques
" ., !

et les aspects sociaux des questions considerees.

M. RUGARABAMU (Taneanyika) fait observer, a propos du projet 03-02 (Etude des pos-
," .

sibilites d'application des techniques du developpement communautaire aux zones urbaines
i '

de l'Afrique) que l'expose de M. Vilakazi donne a penser que l'effort principal a porte

jusqu'ici sur les regions rurales et qulil va maintenant porter sur les zones urbaines.

Or, au Tanganyika,' on s' est interesse surtout aux zones urbaine's et I' on commence' seu­

lement a se preoccuper des zones rurales. Sans doute les methodes varient-elles selon

les pays.
.

M. VILAKAZI (Secretariat) precise qu'il a voulu dire que les techniques du deve-

loppement 'communautaire ont ete jusqu1ici axees sur les regions rurales, et qU'il faut

maintenant etudier II' possibilite de les appliquer dans les villes. II rappelle, que

celles-ci n'ont pas ete negligees et cite, a ce propos, l'etude executee sur Addis-Abeba.

Le PRESIDENT

des villes. On se

fait remarquer qulil n'est nullement question de s'occuper davantage
, ,

propose simplement d'etudier dans quelle mesure les techniques mises

au point pour les zones rurales peuvent s'appliquer aUx zones urbaines.

La seance est levee a 16 h.40.

, I
" "
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SIXIEME SEANCE

tenue Ie jeudi 14 fevrier 19.63, a 9 h,30

President

r

ELECTION DU VICE-PRESIDENT

N, DOL~LI (Maroc)

Le PRESIDENT invite Ie Comite a ,proceder a l'61ection,d'un vice-?r~sident,

M. RUGARABAMU (Tanganyika) propose Ill. candidature de M. SL~ba (Congc-Leopoldvil~e).

M. BAKRI (Soudan) et M. MAMOUDOU (Niger) appuient cette proposition.

M, SIMBA (Congo-Leopoldville) est elu Vice-President,

PROGRAMME, DE TRAVAIL ET PRIORITES POUR 1963-1964 (E/CN,14/238 et ldd.l et Corr.l a 3)
(suite)

II. Etudes at revues economigues. monnaie, finances et comme!'ce i:"\ter!1'l.tioD.?:..l

Le PRESIDENT invite M. Stamenkovic',Chef de la Section des etudes economiques

a la CEA, a presenter un expose introductif sur Ill. section II,

M. STAMENKOVIC (Secretariat) dit que Ie Bulletin economique po~r l,~fri~~e

(projet 11-01) est Ill. publication la plus imp",'~ante de la CE~, ~~ :,c,,,:.;'·', ,,_~-,x r·, ic.
par an et couvre toute une gamme de sujets interess~nt les gouverne~ent~ de~ pays

d'Afrique. Sa partie A consaeree aux tendances eeonomiques et sociales act~elles Aans

les pays d'Afrique, a'~te e~nsiderable~ent amelioree. A ~a'quatTiem~ session de'ia

Commlssi~n, Ie representant de la Nigeria:a propo5~ ~Iy ~joute~ une bibliographie des

publications des Nations' Unies presenta.nt Un inte;,'O~. pa1'''GiculicT ~OU..l' :"ec }?e.yc

d'Afrique, be qu~ 'a: ete' fait. '

Au sujet du projet 12-01 (systemes monetaires), U:le eoude '" e ';<> e;'fectuee en-"

1961 par,}ln. consul tant, trap tarrd. malheureusernent p,?u;r j!o vo~_:!.' 't:~:~~ pI'e 3ent~e a l.~., ,

, If

Commission.

Pour; Ie projet 12-03 (assiptance exteT"ieu).'e), un re:.;p:':::t ~ :;:+, b0:11rale!!.e.~i Atah;'i

par Ie Sieg~,.-mais il nla pu.lfetre a .temps cattC' 'l.:c."'1P-J
1

pon.:- ._.:, .... f-~ "p:""_:Je1rue &. !~

Commission.
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Le projet 12-02 (finances publiques) a donne lieu a des discussions detaillees a

la quatrieme session. Le projet 12-10 (inflation et epargne) est un pro jet special

permanent. Son execution doit ~tre coordonnee en partie avec celIe du projet 12-01.

M. SEERS (Secretariat) explique que Ie projet 11-10 (etude sur la situation

economique en Afrique) consiste a choisir une dizaine de pays a un stade different

-de developpement et appartenant a differentes regions, ales comparer avec d'autres

regions du monde et a etudier leur processus de developpement. Cela aidera les

gouvernements a mettre dOment llaccent sur certains projets de developpement concer­

nant l'enseignement, les investissements, etc. Une telle etude permettra d'obtenir. ".
une perspective economique plus. large et de proceder a des projections economiques.

M. CARNEY (Sierra Leone) demande des precisions sur Ie projet 11-01 (Bulletin

economique pour l'Afrique). Le Bulletin devra contenir des articles sur Ie deveio,p~·.

pement economique et social de l'Afrique. Proviendront-ils uniquement du Secretariat

ou y aura-'t-il cooperation entre Ie Secre:taril't et les, go~viernements des Etats membres ?

M. STAMENKOVIC (Secretaria't) repond que Ie Secretariat sera tres heureux de

recevoir des articles, mais qu'etant donne qu1il est responsable du contenu 00' BUlletin,

il doit se ~server Ie droit de publier ou de ne pas publier un article. Le principe

de la collaboration est maintenu, mais Ie Secretariat doit avoir Ie droit de cho1sir.

M. CARNEY (Sierra Leone) dit que si les gouvernements des Etats membres doivent

envoyer des articles, il est necessaire qu'ils disposent de certains renseignements

concernant leur portee, leur presentation et autres nOrmes utiles.

M. ~lING (Secretariat) repond que les gouverneme~ts qui ont l'intention.d'errvoyer

des articles devront en informer Ie Secretariat qui enverra alors des renseignements

sar la longueur, les delais et aut~~s principes directeurs, ce qui facilitera.le

travail de part et d'autre.

M. CARNEY (Sierra Leone) estime que, si Ie Secretariat peut formuler certains

principes directeurs, les gouvernements auront deja quelque chose en mains au moment

ou ils voudront presenter leurs articles, ce qui permet~ra une certaine coordination.

Le Secretariat doit etudier soigneusement ce probleme qui se posera bientot.

En ce qui cone erne Ie projet 11-10, la documentation statistique va jusqu1a la

periode 1957/58. Le Secretariat a-t-il l'intention d'ajouter des donnees pour un ou
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deux ans et de taire 'figurer dans Ie' Bulletin des donnees nouvelles pour la periode

aUant de 1950 .., 1959 ?

M. SEERS' (Se'c;retariat) 'repond que les travaux en ce domaine ne sont pas tres

avances, mais que ie Secretariat a 1 I intention d' incorporer les resul tats de l' etude

sur la situation economique en Afr'ique depuis 1950 et 'd' autres documents parus depuis

" lo'rs, ce qui peTmettra'de preciser les donnees utilisees auparavant.

I: )
M~ CARNEY '(Sierra Loone) fait observer que M. Seers n'a pas indique si les ren-

seigne~ents ajoutes seraient r6cents. II faut eviter les doubles emplois et il ne

faut pas toujours repeter les memes chiffres, mais obtenir de nouvelles donnees,

particulierement des donnees statistiques.

Le PRESIDENT repond qu'il' est' tres diffl~ile d'obtenir de nouvelles donnees,

surtout des donnees' statistiques, car' 'il s' agi t d'e series; Ie Secretariat ne pourra

qu'es5ay~r'de les ponderer. 'Les donnees publiees dependent neeessairement des travaux

effect~es dans les pays eux-memes.'

M. CARNEY (Sierra Leone) ne s'esti~e pas vraiment renseigne par les reponses qui

lui ont ete fournies et decide d'attendre la publication des resultats. Au sujet,du

projet 12-03 (assistance exterieure), il aimerait qu'on etablisse une classification

detaillee de l'assistance bilaterale et multilaterale selon les investissements, les

donnees actuelles etant trop generales pour permettre une veritable evaluation de

l' assistance. I' •

Le PRESIDENT fait remarquer que la suggestion du representant du Sierra Leone

ne pourra etre sUivie'que sl Ie Secretariat dispose d'un personnel suffisant pour

faire cette classification•
. i },,;. :;'r. I .;.'

M. RUGARABAMU (Tanganyika) declare que les pays en voie do developpement ont
:.' . ' :

besoin d'une assistance exterieure pour leur developpement et qu'il eonvient done

'd'etudier iei difficultes auxquelles ils doivent faire face pour cbtenir des prets de

l'etran'ger'. 'Il cite' l"e~emple aes i>~€ts qui sont lies a un projet et ne correspondent

pas auX besoitis prioritaire~ du pays beneficiaire.

M. APPIAH (Ghana) sO'uligne que l'Afrique a enormement besoin d' assistance exte­

,rieure. 11 apPllie, I' iaae d',vne classification, suggeree par Ie, representant du

Sierra Leone. Les differents pays doivent savoir dans quel domaine ils re~oivent

l'assistance la plus importante. Le Secretariat est Ie mieux place pour effectuer une
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telle classification. II devrait e'galement aider les pays d'Afrique a savoir si

l'assistance resultant de l'association a des groupements economiques regionaux

tels que Ie N'nche commun est consideree comme assistance exterieure, car un pays

membre d1une organisation de ce genre Oll qui lui est associe, assume des responsabi-.

lites, et il eeo juste qu'il en tire certains .avantages.

l~. c::nNG (Secretariat} repond que c' est la. une des preoccupations du Secretariat:

Ces questions seront etudiees a ~a cinquieme session de II' Commission. Le point 11

de l'ordre du jour porte sur toute une serie de documents relatifs a l'assistance

ext6rieure :< lmie '- l'Afrique. 11 s!"ra preferable de traiter ce probleme a Ill..

Com~ission olle-m~~e.

H. ,:J1AGO (S~:'liopie) tient. a appUYllr .1' argument du representant du Sierra Leone

. en rnat:'(n:e ell a::.. :::iiot:1nce cxteril?ure.·· En: ~ffet, Ie. concJ3pt d f assistance devient -9.-:8. plus

en. rlus rm;'i::;u. On a lOa,intenl'nt tondanc~ a considerer ~.es investissements prives

co::::no it l,,:mt partie de I' assistance exterieure., Si', les pr~ts consentis a des gouver­

:l€,;:l.tllt.::, v, 1.::'. -:'U'lX 2. 1 i.nteret normal sont cop.sid~res comme une assistance, il est
, .."

:n8co;.. ~::::,i!'e d'chte~i!' d? details sur les conditi~p.s duo pret, car In nature d'un pret

de~'c"d dns co::1iti,)rn s."i y sont attacMes.

1..0 ~. :~JI:::X'~\ d9clcre que cette question sera discutee en seance pleniere au

~oint 11 C llordra du jour.

t1. :':'~1.R.'l. (Alplrie) souleve une question de procedure. Il propose que les diffe­

r2~ts poi~ts du progra~~e soient etudies separe~ent. Comme on ~ta pas procede ainsi,

il est oblige de revenir sur'un point qui a ete deja discute, celui du Bulletin eco­

nomique pour l'~I~ique. Puisque Ie Secretariat aura Ia.ha~te main sur Ie contenu des

articles publies, pour~uoi ne ferait-il pas duo Bulletin une publication trimestrielle,

qui aurait ~ew'cuup plus d'interet qu'une publication semestrielle ?

11. ScP.ME;;:c.07:l:C (Secretariat) repOlld qu' iI, faut, s' occuper de, bien d 'autres publi­

cations et qu~, cc~e abstraction faite des difficultes financieros que cell' entratne­

r~it, il serait ~~solwnent impossible de pU~lier ce Bulletin tous les trimestres.

J,~~~ence e,t susuendue a. 11 heurosj elle est reprise a 11 h.lS.

H. ':IODAJO (Ethiopic) appuie II" suggestion fbte par Ie representant de'l'Algerie.
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Le ,PflES:l:DENT ~reit cemprelldre que les membres du Cemite acc'optellt l.a preceduFe

proposee par Ie representant de l'Algerie. Le Cemite e.xaminera denc .chaque s.ectie.n.

et seus-section, projet par prejet, apres avoir entendu l'expose introductif presente
-, I '. .

.par un membre du Secretariat.
)

II en est ainsi decide.

La ~RSSIDENT rappelle qu'en l'absence de certains.representants Ie Comite n'a

pu terminer ~'ex~~en de Ill. section I.

0l. ~O•.]3e.ngues de ieveloupement
i,' ,

;. ,I

~. PAlUCER (Lib~ria; constate que les travaux relatifs a Ill. creation d'une Banque

afrieaine de d6ve:01?pe:nent 1:.ouch~nt a. leur :!iuo Le moment se.tble done venu de

s f o'ccupe~ _d~~, ~H1~~'ci..U~~_ cto,t.ioJ.~a,~~e:'~ _d~,¥:ve}oppem,e1?-t" '¥. t':le~~"em~nt leIl: vo i~ de creati~p.~

II suggere que Ie S2cret~~iat prenne immediatement les mesures expo sees a la ru-
" " I

brique 01-10 b), afin d'as~urer Ie plus tot possible Ill. collaboration des diverses

banques '''nai'ir:lal~s"avec :a Eanque afric'aine de deveioppeinerit ainsi que Ill. coo~dination

des activites 11 l'~'chelon rr.tional.
'," .t

M. h'WING (Secretuli~t) explique qua Ie Secretariat concentre actuellement ses
.'

efforts sur les trava~~ ?reparatoires
'"

qui doit se tenir aa cours de l'annee
-.

~ Ill. Conference des ministres des finances,
, " ".' ,,1 • "

1963. Un organe proviso ire pourrait etre cree, . ,

dive~ses banques n~tionales de developpement et d'etudier avec elles les diverses
~ , ~."" ,. ". '"

pour succeft~r au Comite ~es Neu~. II serait charge d'etablir une liaison entre les
"

maniere~ d'accele~e~ l'expa~sion economique des pays ,et territoires d'Afrique.

M. PARKER (Liberia) .insiste sur Ill. necessi te de determiner des maintenant 'Ie

genre d'assist..nce que leo, banques nationales de developpement peuve,nt apporter'a Ill.

Banque afrieaine de MveJ.oppement. II estime qu' une reunion des representants des· .

banques nationales devrait ~tre envisagee des 1963.

Le PRESIDENT de61e~e que 'Ie Secretariat tiendra compte des suggestidns du rep~e­

sentant 'du Liberia.'
";"'; "; " , ' .

M. KAYA (C'or'fi(o, ~\razzaville) signale que son gouvernement vient de rec~voir un
1 • ., . ,

telegramme du Secreta..-i,,;\' lui dema!ldant de se prononcer sur Ie choix du siege de l~,

, ,
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Banque africaine de developpement. A son avis, cette mesure est prematuree puisque

les ministres des finances et les techniciens n'ont pas encore defini les modalites

de fonctionnement de cette Banque.

M. EWING (S~cretariat} croit qu'il y a malentendu. Le Comite des Neuf etait

charge de preparer des recommandations et de presenter des propositions a la Conference

des ministres des finances au sujet du siege de la Banque af~icaine de developpement.

Faute de renseignements sur les divers pays africains desireux de presenter leur

candidature, Ie Comite des Neuf n'a pas pu adopter une recommandation precise a ce

sujet. Le Secretariat a, donc et~bli un document decr1vant les services et installa­

tions que les divers pays pourraient mettre a la disposition de la Banque africaine de

developpement. C'est uniquement afin de completer ce document que Ie Secretariat

a adresse ce telegramme aux pays qui n'avaient pas encore donne leur avis sur cette

quest'ion.

II. Etudes 'et, revues economiques. monnaie. finances et commerce international (suite)

13. Commerce international

M. NYPAN (Secretariat) signala que cette sous-section comprend trois groupes de

projets, dont Ie premier groupe a trait au commerce intra-africain, Ie deuxieme aux

relations commerciales entre l'Afrique et les autres parties du monde et Ie troisieme

aux aspects techniques du commerce.

En ce qui concerne les aspects techniques du commerce, il attire l'attention sur

la necessite de creer des services d'information commerciale dans tous les pays

membres de In CEA. Au point 13-05 c), il est indique que Ie Secretariat a deja

envoye aux gouvernements des listes de publications et de periodiques sur les questions

commerciales qui 1es interessent. In outre, les gouvernements seront invites a re­
pondre a un questionnaire relatif a la creation de ces services.

Se referant au projet 13-13, il dit que le Secretariat ignore si des mesures' ont

ete prises en 1962 en vue de la preparation et de l'organisation d'une conference

d'hommes d'affaires africains.

Les membres du Comite devraient indiquer s'il est preferable, a leur avis, que

la CEA presente a la Conference des Nations Unies sur Ie commerce et Ie developpement

des documents emanant de son propre Secretariat plut~t que des documents prepares

en collaboration avec d'autres organisations internationales qui s'occupent de questions

commerciales.
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H. ':\wnt,JO (Ethiopie) c1cmallde si' 10 Se~ret:;'rio.t a tenu compte, en preparant Ie

programnie c1e travail 'dela cEil, 'de 1,'o1'c1ro du jour preliminaire etabli par Ie Comite

preparatoire"de la Conferenc'e des Nctiens Unies sur Ie commerce et Ie c1eveloppement.

Ce doctime'nt devraitetr'e dldtdbue au~ membres' <iu Comite. Le but de cette Conference

etant 'd'e'tudier dans queH'e 'raesute Ie co'mmerce peut s€rvir au developpement economique

des pays en voie de developpemGnt, les documents etablis par Ie Secretariat devront

porter sur cctte question. II y aurait lieu d'ins~ster particulierement sur les
. . I'. '

problemes de politique d'actibn-ei",mr la'rrecessite, pour les pays africains, de

commerceI' regulierement avec des pays ou des groupes de pays d'autres continents.

H. ANYLA (Nigeria) suggere, a propos du projet 13-01 (problemes et perspectives

du commerce intra-africain), que Ie Sec~6tariat examine les effets de la politique

fiscale sur Ie commerce traditionnel des pays aIT1Ca.LDS, aans 1.(;: cadre de 1 'etude des

principaux aspects des echanges intra-africains. On srest efforce de moderniser les

pratiques commerciales en Afrique, mais il n0 f~lt pas oublier que la plupart des

commer9ants qui se livrent au trafic frontalier en Afrique occidentale sont analpha­

betes.

H. YAKER (Algerie) estime ~le la question soulevee par Ie representant de la

Nigeria est d'lllle extreme importance pour les pays africains. L'application des

politiques fiscales adoptees depuis l'independancc par de nombreux territoires afri­

cains fait parfois obstacle au courant traditionnel des ech~lgoS.

Au sujet des projets 13-01 c) et 13-01 fl, il demande si Ie Secretariat a l'in­

tention d'entreprendre des etudes analogues dans d'autres sous-regions de l'Afrique.

M. NIPAl~ (Secretariut) signale que Ie Secretariut possede un exemplaire de l'ordrv

proviso ire de In Conference des Nations Unies sur Ie commerce et Ie d6veloppe-

Ce document sera reproduit et distribue aux membres du Comite aussitot que

possible. Le representant de l'Ethiopie verre ainsi que Ie Secretariat a bien tenu

compte de cet ordre du jour en etablissant Ie programme de travail pour 1963-1964.

D'autre part, il attire l'attention du representant de la Nigeria sur Ie

projet 13-11 (trafic frontalier en Afrique occidentale), d'ou il ressort que Ie Se­

cretariat ne perd l'as de vue les probIemez que suscite lu mise en application des

nouveaux reg1ements douaniers.

11 Voir neuvieme seance, puge 15.
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M. NYPA1~ (Secretariat), en repOneD a'une question de M. YAKER (Algerie),' signale

que Ie Secretariat n'a aucun' projct pr6cis en ce qui concerne l'Afrique du Nord;

ccpenuant, I' expert, charge des questions douanieres a envoye aux gouverneinents des

payn 'd' Afrique occidentale et d' Jdrique du Nord un questionnaire sur les pol i tiques

fiscalen, afin de determiner les activites que Ie Secretariat pourrait entreprendru

dans ce domn.irLe.·

La seance cst levee a 12 h.40

,"
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II. Etud~s'et' revues·6conomigues. monnaie.finances.et COmmerc~j inter~tiona~~j~uite)

,
j" •

de cette derniere question.
, '1.. .

13., C.o~e!~e iIlter,~~+ou~,'(i~ui tel ;•••.. ,'; ,. ,r.",~ ,;,

'M"·C~'(~'h~~a:,~~~·~~t~~ f~'ii:~te de ce qu'on ait ;r~v'.;'i·e~ 'etucf;;l\';;Jiq'ue'es-"
'.. i: ;..l-- :.r'- ~t,.'" :;:1. ~.'" '.;.~ tifT•. ,'

en a) ,.8,.Ia J;ubrique 13,,02, ·"Etudes des accords de commerce regionaux ,et pr6ferent~e~~:".

Des membres de Ia Commission ont dit maintes'fois que Ies arrangements regionaux ell 'o'
r ,". '"'

matiere' de .com~er'6~ ~fi'st:a~t:en'Europe 'av'aietit des .effe'tfl~1ti:.~'t;~~,;,tI-:~S,p~,~~. ;

'~fricains; II est heureux'de constater 'que c~ 'fait a ete reconnu •
.::i,:;',".;J!"JL· ;;"!. '1: .....~. ;.

M. ANnA (Nigeria) fait observer, " ~r'opll~' au'Jp;'bjet'l'3:"U 1""Trafic .' rro~tali.~r
en Afrique occi<lentale", que 1 es probI·emils aIadministration douaniere et ceux de

politique fiscal~'S~T1nterdependants,mais quli~ n'existe aucun document traitant
""~{',v.J"'~'" ;'1:"" ",:': ~ ,

M. EWING' (Secretariat) pense que 't'es" question~ 'de! :fond< relatives au programme·
. -'1:"

de travail pourront ~tre utilement souIevees devant la Co~ission•
• 1 r .,:

,·M. APPIAH (Ghana) declare que,. puisqu' il paratt ne<:essaire. de differer 1 iexQm'en.' ,:' , .
de tant de points, sa delegation se reserve de faire valoir, en te!"ps, opJlo,rtun, .. que·

I'idee de cQnvoquer Ie Comite avant Ia session ne correspond ·p·eut,:"H'r'e".prus' ". Wljl
,;'.')' j •

" ,

necessi te:.,

M. ~rrNG (Secretariat) dit que ~es vues d~,representant du Ghana pourraient

~tre utilement presentees devant Ia C.ommi.ssion•
• I.,

•••': P

M. ~PIAH (Ghana) se felicite de I'initiative que Ie Secretariat a prise au

sujet du projet 13-12, "Foire commereiale africaine". En raison des transformations

rapides dont 1 'Afrique. es..t .Ie thelttre, 1"heura' est venue pour'I;e continent d'avoir une

','
foire co.l!lplerci\ll e qui lui, ,soi t, . ,.
raient de, ,s~. faire une idee de

propre et qui permettrait " tous ceux ~ui ,~ participe.~

ce qui se passe dans Ies autres parties de IIAfrique. ,
, • ; , ~ . J ,~: ( ': :
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De nombreux pays africains participeront a la F;'i~~i:commercialemondiale qui doi t

avoir lieu aux Etats-Uni s 1 "annee' suiv..n1ie;· 'ii" p~uirrait' ~tr~htil~ que certains des

pays qui auront pu ainsi acquerir une experience en la matiere fassent partie du
1 .._, _, .:1 • :;._.;;{~il.~(i. ....J.. ~. ,-,

groupe d' experts qui', doi t apporter son concours au Secretariat.

M. NYPAN (Secretariat) dit que les membres du groupe d'experts n'ont pas encore

ete(choists,.·Leur nombre sera de six "i!dix au' plu~ et ii'~"s~' reuniront aux 'frais de,

l'Organisation des Nations Unies. Les gouvernements et les organisations gouvernemen­

tales aya,nt 9o':.;:.!.1 eXP!i.:r)enoe,:d,a:ns.:.1 e..:doma.ine CQl1:li'dih6 oni e'te, 'p':"1:.s,si·itr~;' il n'y' aura

aucune objection a ce que tous les gouvernements qui souhai.,·i7~ta.j'€nt.:'part:i.cipe:ra.
cette reunion y envoient un representant. lIs y seront d'ailleurs, invite~.

M, APPIAH (Ghanal..:l'ai.t ,observer"que" pui,sque la Nigeria 'et quelqmj's 'aui;reS'pays.'" ~ ';' . :' .. . ',. " .. r' .__ '. I

d' Afrique ont deja o,rga~,s(.fi,es foires commercial es qui ont donne de's ·resul tats oon--, ..

cluants, il serait tres spuhaitable que l'on invite des representants de ces pays

a se joindre au groupe d' exp,erts.: ...Cela permettrai t d' evi-ter' certaines' 'dek'erl-burs" ",~:
• I '. _ • •• .

auxquelles l' organisation de ce genre de manifestations 'p',o,'?"e inevitablemellt li_eu.,·:
~I" 'l,i·i. ···r'~ . "--", ~ j ••. ~., • " '

M. ANYIA (Nigeria), se refe;rant,au.,projet 13-13 (Conference ci'ihoIJlll1l'sa,iliffai'i-'e~<'LJ.""
. . '.. . . .. ~. .
. _. . • .,.. I· 1 ",r"

a.frica~~~} ~,~~~n~~ qu~, s~.)...IA.dee de ,c:qnvo.quer une conference 'd~l'cette·"'n~t\l:t~;~est'l".p." I •••

excellente, elle est peut-~tre un peu prematuree. Ce qu'il faut'" 'la plupart'lQ'eii pays" "

africains, c l est moderniser leurs methods9 ~fin de .mieux sQuteni;r. ~a,·icqnc.~re.nc~ des
. .', • • . .J. . .

entrepris:;rii'fef:tiin~~'r~';i~:I.i /:'au~;'~t}dozic inte~h .... ,0ri~l}t~:r:. lE:~ eftQ;t~ ..~!¥l~, ce 'sens."
;rf .• '.:..·. ';')~) r:j :1.:'" I,,' : Ill!'!;:' ,.:1 •.... 1 .( oJ ~.'.' • ,'~ .

II est permis de douter'de l"'ut'ilite d'une reunion d'hommes d'affaires af;ri9ains;
. " .. ,. -"'''f('I' ' . ,.·",.::I.;'f ~.:-::;,\ 9·:.... ! \,.(T:~lj'l) ".'.

mieux ,;vamb:ai't "que::cbaque; p~so;'colDinence par mettre de I' ordre chez lui.

M.PARxER ·'(t~i{il;ii.':)~~ppeiie~;:Comite~~e l't:~~~ A~;'~,e~te ~Onfe:e~c~ '.~emonte, "
.' ....,.-:; .. .'·,_l·r:.. . r,,'i;::'. ~':'1~) !' ""!- ;;

a 1960, epiique 'a laquelle 180 CEA en etait a ses debuts. Deux reunions preliminai;x'''s;-ont.'-.,'

ete organisees pour en discuter, l'une a Monrovia en 1960 et 1 'autre a Casablanca, e~
. ' "'. l<' .,..t. I ' ..

1961. On jugeai,t'neces·sa:ire;;l'a·'e'etie·,~poeio.e;"d"a't'hr:e~ i"~tte;;tio':' ~es ~ilie\lX ,';' ",'

d'affaires et des gouvernements sur les pro~l~~~s'n~~~ea~:q~i ~e '~~~~i~~i'e;'A;rique

dans 1 e do'.')~inl':~u ~0I1""~"c~, Aes ~ari;f'~ douaniers I 'des foirlts i de la' mobirisahori' de~

capitawt"e~ :~~,~, ~~q~~s}J,e. e;teyel,QPP~m~nt ,D,epuis l,drs t' 'tc}\ites 'olli;" qUl!irf.it"ls sont ,,>

venue~, ,~~':\,rellliet;.,1?1,~'1 "d;e.s 'pre?;~,~upations" non ..seUl:e~ent "d'e' Jla ;C£,\" nj/idr~il~si "res ",I, c,;""

organi~m~s g~uvernementaux. La ,confe.rence "envi~agee nel'aratt donc pas ;i'nd:iiiperi'sabi s' e~'
'. .., . . . . . ;'{

on pou;~'ait lui, attribuer un rang,. de, priorite, moins eleve 'ou m~me lai's's'er';' ;pour Ie ' ",,)
.~ ';. I, 1'\.. ~ . .", , . '

moment, cette question en suspens.
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M. PARKER (~il;>,~,d.a) e,n.,pf-opose,l.a suppressio.n.

, . , .\'. )
• l )' \' • 1 1 "

. M. 'EWING (Secretariat) explique qu'en Ce qui concerne c~tte ~,onr~rel,1ce,.,~e~"

resoi~ti~;;~ g"(ii; ~t138 iIII)de'l~Co~i~si~~~nt la~~se l'initiat~:v~,~~.""
"I •. 1 ".. 'I. .',' :, ;:\ '.:', '

parties interess~es; c'est-a-dire,auxmilieux d'affll-Lres, Ie ~ecretariat eternt ;.;_ .. i..,'.'!
"['" .. , ,0: ... It; , -" '!" .,' ., . r • " , .

simpl ement iIl'v:I. ttl' a' pr~ter son concours. Eu egard aux ,observations pre sen~e,~" lil
I I. t .1 '•• ,I ' ! '. i I ~ ~ '.1 .; .i 1" " . .

v&udra1t peut-~tre mieux supprimer ce projet.
1 .c·... ::' ," ',' "'/;".1.

fJI~'i'l"~tr~a pflox:pl,e .?", ~all.t, ,que, J'ep,resen"tall},ilu, !1arg<>, l·...... Pll.ESIDEN:r estime,"! 9"';

1 ui aussi, qu' il importe davantage de con~en~rel', 1 es, eff9rts, sur 1 es r.ensei"gnenfent'ir' [;, "

commerciaux a 1 'usage des hommes d'affaires.
'~1.:( -j. . ~ l'~~," 1 .. t.. .. _:"-'_.,'.._' I~~":__•. _._:..... ..~~~;~~

M. YAKER (Algerie) demand'; -qui" est cense-prendre 1 es "mesures pre!?'i'o+,~~!!.t;Jles~':~

dont il est question dans les observations relatives a ce projet.

, I, :. I, ,
• I, ~ ; "·i.la CommisMon.,

•. M.'-<:ARNEY (Si,erra 'Leone-)$e'd~ma.rnre s'il' !lied 'vraiment d.e ·'supp'ri.'.rie'r· .;ri'·~';o]~'t"/""))
I I' I ""! • 'Ill!! ·1:

lorsque cette decision a pour consequence la 'non applfcatio~ d'une resolution de
il: .. "'.:" '", c' .

,.
M':' EWING I{Se'cret";ria~Yifai)t' 'obs'e~ver qu' il'~era loisible a 11'. Commission,

• . - .... , I .• ! I , ,'"I' " .
I" I .. ":1 • • • 01. ')1""'/1'\ '1,',;., ,! "J 'I

session pl~niere;'d'accepterou de rejeter les reco~andations dU,~omi~e.

~n, '

"
.; 'l'-",t. (.] . ~

Le' PRESIDENT constat.e qu'j,l y a accord ~ur Ie pr,il1cipe,. mais diverg'enc.e de ;'.!
. •, ; 'r, :. .' -~ ,.. '; , r '.;' .' • '\' 'I

vues sur la procedure.. !< sui,,:,;re; cl,e~t-a-dire, s'il' y a,li.e\l de laisser ce projet'f"
~, '. . ".l.. . ,;.

en suspens ou d~ 1 ~ ~ufP;rj.\"e.r l'urement ~t simpl ement~ La Commission decidera. ,

!. :1..

" I I

1,1' t.' "I

produi.t,S !< 1 a 'foi·s; "'"

M. lYODAJO (Ethiopie) rappelle au Comite quIa la se~ce precedente, il a

expril!le .1 'opinion qu'ilif~Uai.t·etudier'le prog~amm'e ti's'trav!iJ.l dans l'l'o~-tique .,

de HQr<4'e du 'jour provisoits'de'la Confetenc~ 'aes\N~t'ions Unie's sur Ie comm~r~e ,', "'.: JJ

et le"deve1oppement. 'Llobje-t :prih'c:i!pa.l·'de;ce-tte C~nf,Heilc~' "-/'iU'.i de d6ter;;'in~~:' ,~:, ,"

comment faire dU"comrherce Ie 'catalyselii' 'du' itefel'dirpemerit eco~omiq~e, il' fa~t .~~e' . 'u, .',
, ,,' ""j!))"_' "IiI' ,i;:', I;:. 'f ".;' .,' i.d.J.l·;l~,

la·.do.cU!lle~tatioh etEi:bli.e1par'la"CEA·'SuI' les ptob1em~s commerciaux ne contienne"qu'un

minimum .<1 1 elements ldescriptifs 'et soit' axee ;~ur 'des que'~iions de pol"itiqu~ ~~~6r~r~ ~., .;"1

.',r,i~>~."

Par exemple, il faudrait prevoir, au titre du projet 13-04 (stabilisation des marches

des proo,ui,-t", ide qase) 'tlrl'e 'etude cri tique 'd'a'n's' 'l'aquell e on 'e'xs,,;inera.{t t'p~i ~~em~l e, ."
. 1 . '. . j f i '. ~;'r ... ;. , I • , ·f,.... I {:, : , ' ,I

si la me,thodece.onsi,stant 'as -.attllique'rr au p'fbBIeine pr'dd:tii't' par ·prodw. t 'est 'reell'ement
• . J' 1 , ! I J ,~ J

adaptee au~co.nditions a~~icain~s'ous'il ne vaut paS ffiie'ux l'abo~der poJr plusieurs· .
~'j' '"'!' Ili .. ,."I,,',"I"'I f "!".!!,I,, l.',·r;I,;:in!ili·.~\
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Le PRESIDENT fait' ob'server' que de tell es questions

a evoquer devant l~ Co~issio~'proprement dit~:

d' ordre general sont pI utllt,
~,' .

." .

III. Industrie. transports. ressources n~turelles et habitat
1" ''; ••

21. Industri 0.

,.' ,
,r especti vement.

SUI ubS ~~sOlU~~OllS preceuentes"de la Commission et sur les conclusions de
"

et 1962, qui ont traite des transports eo Afriquedeux conNrene.es ,org"ni sees en 1961'

de l'ouest et, ,en ,Afrique, orientale,

M. EWING (Secreta~iat) soul~gne les,progres·accompli 9 depuis, l'annee precedente,

epoque ou les p~~jets etaieot a peine,amorces. L~ programme'relatif a l'industrie et
.: ~ . j I

aux ressources naturelles decoule de decisions prises par,le Gomite permanent de, '

l'industrie et des ressources naturelles a so. re~ion de decembre1962;le programme re-,
latif a l'habitat a ete modi fie a 10. suite d~ 10. Reunion d~experts sur l'habitat qui

s'est tenue en janvier 1963; quant au programme concernant les transports, il est

fonde

Le programme compris dans 10. sous-section 21 etant tres vasto., on no. pourra

pousser bien loin, dans l' immediat, l' e,xecu;ti,ol} d,e certaines t~ches'. Le projet 21-0.2

(investissements dans I' indus'trie),doi t Hre OOPllidere comme un proje't experimental

a long terme: on s'attachera particulierement aux recherches visees en b). Le projet

21-03 (planif1cation et prog~ammation industrielles) no. po~ra guere progresser, pour

Ie moment, mais il serait

regionales, 'ta1s que ceux

a Sao Paolo, au Bresil.

instructif d1examiner les travaux des autres commissions

du cycle diet~de qui doit ~tre organise par 10. CEPAL

"f. I

Le projet 21-04 (recherche"industrielle) a d'abord'pour objet'de dresser l'inven­

taire des moyens existants et, ensuite, d'etudier'la po~sibilite, pour 1'0. Secretari~t,

de pr~ter son concours a llelaboration de projets du Fo'nds specidl: 'Dans 1 'execution

du projet 21-05 (enseignement et formation technologiques) Ie secretariat aura

surtout a jou,er un rille d'intermediaire en co. qui 'COncerne les activites des ~rgani~~es

princ~palement interesses. Les etudes de la'CEA seront utilisees'dans 'ltevalu~tion des

besoins.

Le projet 21-07.(assistance aux'gouvernements pour'susci'ter uno. 'cooperation a
l'echelon sous-regional dans Ie developpement des industries) est d'importance capi­

tale. Le Gomite ,permanent de l'industrie et des ressources'naturelles a souligne Ie

grand inter~t qui s'attache a 10. creation d'industries strategiques modernes en Afriq~e"



E/CN.14/F/~R.5~lO(V)
page 15' '.

• I J 1

ftf~~f'nt} ":. pr,,:?lc\,,,~n, ~a'i\t, ~~e "fepr~ ~ entapl', ..iiu, Mar.jlc, ,1 e, PRESIDlilNT \'sti/rierl I '"

1 ui aussi,' qu' il importe davantage de conc entl;er., 1 es .. \If-f9r'ts' sur I.e'll renseignemlii1't'S""'~

commerciaux a 1 'usage des hommes d'affaires.
• ,_I ;,1:,,[ ;'-1 ,,'\ r ~ •.:'oJ~£~ "2_'1.~·:'Lw·':"·'.... t J~:' .

M. YAKER (Algerie) demandeqUi"-es't -censeprendre 1 es "mesures prel'~rll-}fi!:es ',' ! '-

Ii-'•

ql Iii j,

, ,

't' " I.

";J.

dont il est question dans les observations relatives a ce projet.
, • '.. • • 1 ". 1 "J " • ~ 'ql .'

, M;'EWING (Secretariat) explique qu'en ce qui concerne cette co~~r~q~e, les

resothtioii~ 8 (11j iit' 38 iiir i de\~" Commi~si~~ 'ont 'laisse l'ini tia,tiy;eflrux, '.,'"
,. 'I' I " r .~ '.', :. .' • . ,

parties interessees; cfest-a-dire aux ~ilieux d'aff,,:i~es, ~e S~cret~~iat ftant
.'... . ..• ' I' . I' ... · . •

simplement 'invit<!'1< -prllter son concours. Eu egaI'd aux observations .p.res~Ijl:1ie,es, 'i,l
I .. ' , .:! I ' .; . , ;,.1 "c .'

vQudrai t 'p'eut-~tre 'mielix supprimer ce projet. .,
.' ..

101

~v i.l'. ;;:

1.. ••••

• .) '} 'l .....

supprimer un projet
, . I. . I .' J ! J

d'une 'resolution de

P~RI{E~, :~~,ibe~ia)ef" 'propose.J:a suppreslliol1. """

M•. CA!/NE.Y (:Sierra L'eone) se d'emande s'il' sied 'vraiment de

M.

lorsque cette decision a pour consequence la non application

1 a Commi ssion. 'r f .~ II T
, I , I ". ",,";

session

. _\ _. .~"!"'.'!-'., "f;' 1.1 ]~ :/)'.
EWING (Secretariat) fait observer qulil sera loisible ~ laCommission,.en

: . " .;,"/, ..,' 't.',:1 ~ I~(~.' , ' , I 1,";

pIehiare', d'a'ccept'er ou"de rejeter les recommandations du Comij;e.

. ,
. , ,( i

" ! " 'I I r

::,'j'

• 'I ..i

,'.', 1 ~.l '1

. ,

~ ,I . J

.":'.:

. ,

. ,

Le PRESIDENT .~~n~~~~~ !l,;,<t1 y ,,'1' aC~9:N, ~ur Ie pri~cipll. mai~ divergence de " ,.'

vues sur la procedure ~ suivrs; c'~~rt--a~i~e",stil'Ya lieuide laisser ce projet"
-J ••..• ,.)~ '·~I.' ",I~I'J,"

en suspens ou de Ie su~primer.~ure~ent et simplem~~t. La!Commission.decidera. -
I;, ' 1 'I ': 'j 1 " ,( It,} , "

. "\,l
M. WODAJO (Ethiopie) rappelle au Comite qu'a la seance precedente, il a

exprifl\e.. l ',op~ni.on. qu'il.,flj.ll'airtJ, Hudier 'Ie pro'gra,nnrie de"trav,,;n d'ans 110ptiqu~'
\,' 'I

de ~~9~d~~ ~.jour pro~soiTe '~e la Conference'des'N~tt~nsUnies sur Ie commerce
, ,. . '. It, . >I

et 1 e .,de,v.e~pppaqlel,l't_•. L '.obj,e>t· p:rinC'ip'al 'd" 'c'et't'e' Con£e':Nnde" etant de determiner
;' \ '._ ! ( 'I'~'; 1 till II I,

comment fai:r,'I"du ,QolBl!ierce, Ie 'c'atalyseur d\.l"allVelopI!eme'nt eco';o;Uiq';'e, 'il faut que
. "Il.: j ~,' ,I' 'l ;.-

laA,?clJIa.entat~on. etal>li'e-,par 11> CElA .,,\.II'·le5 prbbleme's comine'rc'iaux ne con·t1enne qulun
, , , 1'" '" " . :', j I "', ! ;". ,') • I rr',l

minim\llll d!elemeI¥ts' dIlSC:r'iptifs' 'et'soit"Eixee sur deli que'§1;ions"de' politique generale·.
• f, .,.,

Par exemple, il faudrait prevoir, au titre du projet 13-04 (stabilisation des marches
" " ,I '0-' ( I·): ,'; "

des prod~its ~e,b~se} une etude' critique1dans laqulil1e 'on examinerait,'par exemple,
, r • ",;, ~~,.). "I ~.):.';

si la metbQde"consistahlt a s'l;lottaqU&r au ptobIeme'produit 'par produit est reellement
. I '" " ..~! ;. ,/ '. .

adapte e aux, co¢i.tions afr-icaines' GU"S I il ne"vaut pas mie'ux l' aborder pour pI usieurs
~ t , i· ,1' "I f" !

produits a 1,a fois •. · ,":-- .. ,.... ,.
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Le PRE~:frD'kN'r 'f';.{(ci~'~~rv~r'que de tell es questions d' ordre general ,sont pl utOt

a evoqu~'r devant'la Commiss{6~'proprement di teo

III. Industri e! transports! ressources njj'turell es et habitat

21. Industri e

M. EilING (Secretariat) ~ouligne les ,progres accomplis depuis, l' annee precedente,
'J: '

epoque ou les projets etaient ~ peine"amorpes. Le programme'relatif,a l'ihdustrie' et
, 1 '

aux ressources naturelles decoule de decisions prises par le Comite p,ermanent de
: ;'.

l'industrie et des ressources naturelles a sa re\lnion de decembre1962;le programme're-
, ,:~ ' t· • f I, • ,

latif a l'habitat a ete modifie a la suite de la Reuni~n d'experts sur l'habitat qui

s'est tenue en janvier 1963; quant au programme concernant les transports, il est
" , I " ,

fondc sur de3 re~oi~tions preceuentes'de la "Commission et sur las conclusions de

deux conferenoes"organisees en 1961 'et 1962; ''lui ant traite des transports en Afrique

de l' ouest, eil" en ,Afrique ,'ori ental e, or eSpectivement,'
, I", ~ .,.

Le programme compris dans la sous-section 21 etant tres vaste, on ne pourra

pousser bien loin, dans l' immediat, l' execution d,e certaines ,t~ches. 'Le'prdjet 21-02
, " ;:"' I. ' , "~' .,:., 1 .I " "

(investissements ,dans l' industri e), doi t ~,tre oonsid,ere comme un projet experilllerital
" ,

a long terme: on s' attachera particulierement aux recherches vis,e es ell b). La proj et

21-03 (planificat;:on et progr''';;'mation industrielles) ne pour~a ~uere l"rogresser. poqr

1 e moment, 'iDE,is il 'serai t' instructif d' examiner 1 es travaux des autres commi s~ions
': "

regionales, 't~is '~~~' ~~ux du cycle d"etude qui doit ~tre organise par la CEPAL
,; ,I

industrielle) a d'abord 'pour objet de 'dresser l'inven-'
" 'I"""' " ",-'

taire des moyens' existants et, 'ensuite, d'etudier' la possibilite, pour 1e Secretariat,
. ' ,t·' 01 "

special. Dans 1 'execution

ie 'se~retariat aura
""j, ..

surtout a jouer un r6le d'int'ermediaire en ee qui conce:rn,e les activites des organismes

princ~palement interesses; ,Les etudes de la CEA seront u-tilisees dans 1 'evaluation des

beso,ins. , ',"I"

Le projet 21-07' (assistance'aux gouvernements pour" susciter une cooperation a

l' echelon sous-regional' dans 1 e deveJ,oppementdes 'industries) est d' import~nce ~api­

tale. La Comite ,pe>:manent 'de 1 'industrie et des ressources"natu~elles~ souligne l~
" I: l..'

grand inter~t 'lui s'attache ala cr6ation d'industries strategiques modernes en Afrique
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a. l'echelan regional, pour ''l.ul.elles puissent ainsi trouver de larges debouches., 11

a reconnu qu'il restait beaucoup a. faire pour,harmoniser les,plans ~~, d~veio~p~ment

industriel. Le Secretariat, les institutions specialisees et le C~ntre de d~veloppe-. : '.

ment industriel procedent a. des enqu~tes en Afrique de Vouest et ,en Afrique oriental e,

par l'intermediaire d'un groupe compose d'experts de diverses specialites.

,,:, " ,Le' pro'je't 21-10 (etudes approfondies des industries) touc~e a. un au-tre 'domaine
'r. ,

extr~mement important dans l'avenir immediat. On prepare actuellement la convocatiobj

a~ ~ois d'octobre, d'une reunion consacree au developpement dellenergie,e~~ctriq~een

Afrique, vu dans l' optique de la situation general e.

Le projet 21-11 (financement des industries) represente la contribution de la

CEA a. une etude plus vaste de l~ question entreprise par le Departement des affaires

economiques et sociales du Siege. On prepare ~ctuellement un cycle d'etude sur des

zones industri,ell~s" qui aura lieu en 1964 (p~ojet 21-13) et sera finance':, en partie,

par,la Direction des operations d'assistance technique.

''No' 'YAKER (Ai~eriel propose qu' en raison de l' importance

l'Afrique~ le titre du projet 21-01 soit modifie comme suit:

de l'energie pour
. ",.,

"Inventaire des

Industries Eifricaines et des exploitations de ressources energetiques".. :,,'

caracterise le projet de f~on plus nu.ancee mais

tage de la concision. Si I'e Secretariat n'y voit

oppose, pour sa part, a. la modification proposee.

.• 11 estd6cide ,que le titre du projet21-01 sera modifie commesui t: '

"Inventaire des industries africaines et des exploi ta-tions de ressources ener.getiques"

M. ANYIA (Nigeria) emet'.l' espoir qu'a. l' occasion des "travaux preparato1res a.

la creation,~'ipstitutsde recherche industrielle en Afrique sur une base sous­

regionale", leo Secretariat consultera les instituts de recherche natillnaux.,
, I ~ ~

M. CARNEY (Sierra Leone) demande comm'ent Ie Secretaria;t compte ,m~ttre"~';' oeUvre

le projet 21-05 (enseignement et ~ormatipn technologiques). A-t-il 1 'intention de

"fair,~, appel" a la cooperation des divers gouvernements comme a cell'e des iristftutions

sp~cialise~s ? Dans certains pays tels que Ia Republique fedeial€'d'Allemagne, Ies

~oyens de formation technologique sont extr~mement developpes; la delegation du

Sierra Leone espere qU'on y aura recours. '
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M. APPIAH (Ghana) fait observer qu'il ~xiste en Ai'z;ique. - a,~.Gh~" .au senegal

.. et au 'Sierra Leone, pour ne' citer que trois pays.. - o,es universi te,s ...1; a~:t;r;-!,~.etablis­

s-ements d "ensei gnement superieur q,ui .disposent. de moyens de f.Qrtlla tion ,t;ec.P,n?l;~!1,ique.

11 estime' que Ie Secretariat de 1a CEA .devrait. se mettr.e en :re.PPo!:t.,aveq. cea.etablis­

sements; se documenter sur 1 es moyeJ1.s. qu' il s peuvel).t cffri-r et, J,ompte ,tenu iles

renseignemeniB qu 1 il aura recue;illis, proposer des sol utions qui, p.ermettraient aces

etablissements de coordonnex l:eurs .p;rograrnroes respectifs. Le,s insti tuts de form.ation

content cher '1.' creer et, a entretenir. Une bonne coord.ination permettrai t de ti.rer

Ie meilleur parti des ressou"ces disponibles et la CEA pQurrait pr~ter son concours

en la matiere.
"

Le PRESI])];NT, parlant en tani' 'que repres'entant du Maroc, d·emande s'il nr·.,xiste

pas un li'en entre les' projets 21-05, 21-06 et 21-07.

M. EWiNG (Secretariat) precise 'que Ie ~rojet 21-05 'est ambitie~; il consiste
. .••• • • . ' ~ 1 • I .:

a definir et a satisfaire les besoins en matiere de formation et dlenseignement

techholC1g'i'ques', et i. ';'valuer leg fesso'urces"e';'istanteSj' Ie. cEA, 'I 'OIT;'et ,1 'UNESCO

travaill erant' d'e concert a l~)exe'cution de ce projet: Tout en ·rec!dnnaiss'a.nt "<i",'il

etait Ugi'tim'e ;d~ definir I'e's besGins et les possibilites en"'teridrHi compi:e des: moyens

existant ho"s, <!-',Afrique, .}, e. Comi t~ peI;llanent de I' ind,ustri,e 'let ;des ,.resso4X~es na-

.... turell es. a souligne; la ,.nec,ess.iM, de dkvelq;pper ,I es moyens de fQ-r-Jlla:t,iond"ans,l,.a ,region

elle-m~me. Un ,t,e], d,eve:J.oppement exige. 'UZl€! ,assistan,c,e t.echn:i,que ,de.s ;N.ations Uni~s et

une aide du Fonds special; Ie £rojet.21.-06 (aide .oc1royee ~ux go~~erneme~ts so~s

f.o=~ d' assistance te~.hnique et .de ,l;'rojet du Fonds ,special) reflilte, .dans son
.,~ • J •• : .' • -! .!:. -\":1;,. • - ~ . '.. • . '~",.; I '." .!:. '"/(.":: .. _ ;

en,sembl e, . ler61 e 'de'lii 'CEA'dans eEl -d·omiiin". Le' j;iro'jiH 2I::OT'('as'sistance-Eiux g,?uver-
,; .' . ":" ')' ., '; . . ,_.. . 'f :.-, - ,";:, • ':; I ",: ',.' ~:':. " 'j.oj. 'l. .' ':' . " •... , . .

._-- nements' pour-susEi'ter , une cooper,i'bion-8. 'I' echerilh-sous=re'giono:raims 1 e develOppement

-des industI'i es) doi t ~tre oonsid,!re 'cornlne Un pxo;e-t 'di~ti·nc't'."· , ... ; , ,
_.:• .i , .... , ... '" ".' I : ' . , ",! . ! , ; .',.1 •

M. YAKER (Algerie) souligne l'importance de la cooperation sous-regionale
• ., ' . . ",:,.: '. " . ,...';;, .. , ',', . : ~', .', . ; t ': . .' '. ' : .

pour Ie developpement des industries (projet 21-07) et demande si des' etudes' ou

'co' enqu~t'es analogues' a' c'ell'es ··qui d'oi'Ven:t ·~'tr'e·'effect'ue·es· enAfI'f~ue ((Ii' i" cruest et

i en 'Afrique orientale 'sont':enVisage''es' ptiiir 1 I Ai'rique du Nord. ,'. l~. I'

f·~. j'.. ,.' ,",J'"•• 'f,"" ::,.';, .,~:\. .:;

M. ~NG (Secretariat) ;repond qulil a l'inten+ion de se rendre en Afrique du
;', i • ..., ': . , Ij.;; .. ,': ". , . ',.' .,~ . ~ .... r ':"ttJ

Nord avec .1e Commissaire d,:s Nations Umes au develop,Pement industriel, ,aussi tOt
tf ..':" .l" . ~~, ·q';iI ,. ,I,: - " :J .' .. ,,_ ;. ' r~.,>""':~' ;" ;,;',-J

apres la cinquiem, session pour examiner la possibilite d'etendre les etudes a cette
, r .
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region. L'extension de ce projet a l'Afri1ue dU,Nord dependra des re~ultats obtenns

en Afrique d~ l'ouest ~t en Afrique orientale.

M. WODAJO (Ethiopie) demande, etant donne que les projets 21-06 et 21-07 '
" ,

prevoient une assistance aux gouvernements ,pour les aider a resoudre les pr~blemes

de d6veloppement industr~el et a encourager,la cooperation sous-regionale dans Ie

developpement des industries, si Ie Secretariat a designe ou se propose de designer

un groupe d'expe:r;ts ').ui fournirait les services c'onsultatifs necessaires; il voudrait

egalement connaftre ,les

avoir sur 1 'assistance
, '

~epercussions que la designation d'un tel groupe pourrait

technique fourni,e par Ie Siege des Nations Unies 'et 'slir Ie

rOle des representants residents.

M. E)'lING (Secretariat)·' explique' que Ie projet 21-06 vise essentiellement les

demande~ adressees p~r les gouvernements a la Direction des operations d'assistance

technique ou au Fonds special. Cell es-ci sont toujours, presentees par" I' interme-',
diaire des representants resid~nts mais, lorsqu'il s'agit de decider'si Ie financement

d'un projet est justifie ou non, la Direction ou le,Fonds, suivent lesavis des se,­

vices organiques du' Siege des Nations Unies. Conformement a la politique de decentra­

lisation, les fonctions exercees jusqu'a present par les services organiques sont

progressivement transferees aux commissions regionales, ce qui explique pourquoi

ce projet a ete inscrit dans le"programine de 'travail. Jusqu'ici, la CEA n'a pas

fourni de services consultatifs directs'a~~ gouvernements; elle espere Ie faire

de sormais" en de signant des' conseill ers r6gionaux ou en envoyant des membres du

Secretariat en mission dans les pays qui demanderont des conseils.

Le projet 21-07 est essentiellemcnt une activite de la CEA. II donnera lieu

d'une part, a des etudes en,profondeur et, d'autre part, a des missions destinees a

encourager la cooperation sous-regionale pour Ie developpement des industries. II

ne tend nullement a emPleter sur les domaines d'action de la Direction des operations

d'assistance technique oa du Fonds special.

M•. :YAKER (Algerie) regrette que la transformation des produi ts agricoles dans

1 'enonc,e du point 21~lO (etiudes approfondies de's' industries) et notamment des denrees

alimentair,es nc, figure pas sur la liste des industries devant faire l'objet d,e ces

etudes. Les programmeg d'industrialisati~n ont'tendance a sa concentrer sur les

grandes industries et a negliger les petites at'les moyennes.
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," '. ~

M; EWING (S~cretariat) fait remarquer que les activites de 1 'Organisation des

Nations linies et des institutions specielisees en matiere de developpement industriel

ne sont pas seulement elargies', elles sont aussi mieuic coordonnees, grltce au Comite

du developpement industriel du'Conseil'economique et'social et du Centre de developpe­

ment industriel des Nations Unies'. A l'interieur de ce cadre, il existe, entre

1 'Organisation, des Nations linies et res institutions specialisees une repartition

precise des t~ches; selon'laquelloln FAO est chargee de la transformation des

denrees alimentaires at du bois; 'ainsi que des industries rurales. Comme il,Y a beau­

coup a. faire, il vaut mi'ew< s'en tenir a. cette division du travail. La transformation

des produits agricoles n'a pas ete comprise dans Ie programme de travail de la

Commission pare') Iqu'eUe constitue un ,el.ement important du programme'd'e"l:a FAO.'

Le PRESIDElU'" prenant' la parole en tant que representant du Maroc, pense qu'en

pareil cas, Ie ~ec~etariat pourrait peut-~tre indiquer' dans Ie programme de tra~ail
, "

que certaines activites' sont prises en charge par des institutions spe~ialisees.

M; EWING (Secretariat) attire ~'attention sur la sous-section ,33, qui donne des

detaii's sur les projets mixtes CEA/FAO.

M. YAKER (A:geri~) dit qU'il n'est pas ,question de la transformation des produits

alimentaires agricoles a. la sous-section 33. La CEA se propose-t-elle d'etudier cette

question de concert ~vec la FAO ? 5i une ("ude conmune est vraiment difficile a.

entreprendre en raison de la division du travail cont on a parle, l'observateur de'

la FAO pourrai t peut-tJtre expliquer comment la question est trai tee dans Ie' progra.mme

de travail de son organisation.
I

M. TERVER (Organisation pour 1 'alimentation et 1 'agriculture), 'pren~nt 1a parole

sur 1 'invitation du President, explique qu'il a ete convenu que la CEA et la FAO decide­

raient ensemble de 1a maniere dont la transformation des denrees alimentaires ainsi

que les industries rurales et forestieres pourront tJtre integrees dans Ie programme

general d'industrialisation d'un pays. Le programme de travail de la FAO pour'1964~

1965 co~prend un projet sur la transioroation des produits agricoles, mais il n'est

pas possible de 1 'exposer en ~etail ,tant que.le programme ne sera pas definitif.

Toutefois, l'observateur ,d? la FAO peut deja. annoncer que des services d'experts'

sont prevus ~u buuget et que la FAO cooperera avec la CEA dans ce domaine.
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M. EWING (Secretariat) signale que Ie Secretariat n"a pas fait etat du rassem­

blement de donnees statistiques 'sur 'la production, les importations,' les exportations

et la consommation de produits industriels, y compris les matieres premieres, les

produits manufactures; finis et semi-finis, renseignements qui permettront d'ameliorer

la porte~ et la qualite des'statistiques industrielles. On a deja fait beaucoup dans

ce domaine et ce projet devra figurer dans Ie programme de travail qui sera recommande

a la Commission. II constituera la sous-rubrique 21-02, ce qui obligera a decaler

Ie numerotage des projets suivants de cette sous-section.

22. Transports

M. LUKACS ,(Secretariat) espere q~e les, travaux de la S~ction des transports

depasseront Ie stade descriptif en,1963~1964 et ~u'il sera possible de proceder a, '. . ~

des, ,analyses et de tirer <les conc). usio"-s. L' \,lIle ,des idees mattresses du programme. . . :.' ..' - . .
d~,1,,,:\~,'1.c,ti,9" ,es:~ que, de m~me ,que,l~~.transports sont au service de l'economie

nationale tout entiere, de m~me les travaux en matiere de transports doivent con-
0, '. .' - f. ,

tribuer a l'etude,du developpement industriel, agricole, commercial ou social. ~e
I '.' ,) ," • ... ,

fait que,l'on ait S~ggeTe qu'un membre de la Section <les transports participe a
• ~ '.' t. I., . " . • .. ,_ ..

,to,!-:,tes ,lesie~q\l~tes pre,y,?-es,,~ans Ie projet 21-07 illustre I' application de ce

principe. ,
. , "

La Section a un programme de travail precis et detaille d~"r tous les elements

ls~nt,etr~itement lies. Il,consist~

future de services de transport. II

dans sa ,premiere partie, a evaluer la demande
. .' ..' '.; . ~ .

semble que Ie taux d'a?c~oissement necess~~~e ne

soi t pas proportionne an taux d' accroi ssement p,e I' industri e, de l' agricul t~re ou
I ; ( , ',' .. '

du produit national, et que les repercussions du developpement de J.a production
. .., .".". "

industrielle et de sa valeur sur la demande en matiere de transports devro"t ~tre

calculees d'apres 1 'evolution de la s~ructure de la prod\,ction industrielle.
. . ~ L • ."; ", -! ", " _. _ . '

L 'etude G."s statistiques des transports constitu~ une autre partie du progr8.t1ffie.

La,Section voud,ait rassembler des donnees sur les activites en matiere de transport

et,~ur,les.res:Qurcesdisponibles. II s'agira,de reunir, de depouiller,et d'analyser

des donnees statistiques, d'etablir des definitions et de normaliser les procedures
. :' ~ , . I . . :

et de creer un systeme de statistiques des transports a l'echelle africaine. Ce

travail sera execute en collaboration etroite avec la Division de la statistique;

les gouvernements seront simplement pries de fournir les donnees statistiques absolu-
, ,

ment indispensables.
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La--troisieme partie du programme -consis,te en -une comparaison des coOots des

differ-ents modes de transport (depense-s d' exploi tation et depenses de capital).

La quatrieme partie prevoit une evaluation des investissements necessaires

pour que l'offre en matiere de transport puisse repondre a Ill. demande. On s'effor­

cera de reunir tous les renseignements disponibles sur les sources eventuelles de

capitaux et Ie moment ou l'on pourra y puiser.

Enfin, dans sa cinquieme --partie, Ie programme a pour objet de, determiner,

tout d'abord du point de VUe economique, quelle serait Ill. structure Ill. plus avanta­

geuse a donner aux reseaux de transport nationaux et sous-regionaux. II faudra

orienter les investissements a long terme vers les differentes branches des trans­

ports de maniere a arriver a Ill. structure jugee optimale. Les effectifs don~

dispose Ie Secretariat l'obligeront a se borner, pendant l'anoee a venir, aux

problemes d'une seule sous-region; c'est l'Afrique de l'ouest qui a ete retenue.

En ce qui conc~rn~-l'nlinea g) (transports a~riens) de Ill. rubrique 22-01, on a
- ,

constate, depuis Ill. publication du programme de travail, qu'il serait possible. '
d'entreprendre certains travaux preliminaires interessant Ill. formation en Ce qui

conCerne les aspects technologiques et economiques des transports aeriens.

Ces travaux seront organises de telle sorte qu'ils contribuent a 1 'etude d'ensemble

entreprise par Ill. Section et facilitent l'etablissement d'une cooperation etroite

entre Ill. CEA et l'OACI.,
Les etude~ prevue; a l'alinea e) de Ill. rubrique 22-01 devraient donner a bref

delai des resultats pratiques.
. . '-

Pour ce qui est du projet 22-01 h), on a pu en etendre Ill. portee a un plus

grand nombre d'aspects economiques du tourisme, ce qui permet de mieux l'harmoniser

avec I' etude globale.

L'orateur espere qulun premier projet de rapport sur 1 'etude globale, ainsi

que dos rapports sur les autres etudes pourront ~tre presentes a une conference
" 'f , . . "

sur les transp~rts qui aurait lieu au plus t8t, au printemps de 1964. Les problemes

traites etant aussi varies que complexes, Ill. Section ne saurait entreprendre actuel­

lement d'autres travaux. Elle espere que les gouv~;nements voudront bien etudier

son programme et lui donner Ie benefice de leurs observations.
. -',

La seanCe est levee a 18 h.30.
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HUITIEl.ffi SEANCE

tcnue Ie vendredi 15 fevrier 1963, a 9 h.55

President : M. DOUKKALI' (Maroc)

PROG~~ DE TRAV. IL'ET PRIORITES POUR 1963-1964 (3/CN.I4/230 et ,Add.I et Corr. 1 a 3)
(sui te )

III. Industrie. 'transports. ressources natul'elles et ha.bitat, (suite)

22. Transports (suite)

M. CARNEY (Sierra Leone) se demande s' il vau'. Ia peine que Ie secretariat entre­

prenne,Ies etudes mentionnees aux rubriques 22-01 e) et 22-01 h). Les problemes du

transit doivent etre resolus par voie dlaccor~ entre los gOllvernements interesses.

D'autre part, Ie tourisme est une industrie purement nationale et nc necessit~ 'pas une

etude sur,Ie plan international.

M. APPIAH (Ghana) estime que Ia CEA peut aider I'aviation civile africaine et ii

se rej oui t de voir que Ie se cretariat envisage d' entreprendre une etude a ce suj et',

en collaboration avec les gOllverncments at les organisations internationales inieressees.

Le projet 22-01 g) doit beneficier d'un rang de'priorite eleve.

II demande au Secretariat de preciser Ies activites de formation professionnelle

prevues dans Ie projet 22-01 j).

M. ANYA (Nigeria) dit que Ie Secretariat ne devrait etudier Ies problemes du

transit (projet 22-01 e» que sur Ia dcmandc expresse des gouvernements intercsses.

A propos du projct 22-01 d), il fait observer que plusieurs pays ayant une

frontiere commune ont deja realise certains progres vel'S 1 'adoption d'un code dc Ia

circulation uniformo vers la mise au'point de reglements douaniers aussi liberaux que

possible en ce qui concerne Ie mouvement des personnes, des marchandises et des

vehicules, en vue de simplifier Ics procedures et d'uniformiscr Ies documents. II

espere donc que Ie Secretariat, dans son etude des problemes d'ensemble, tirera parti

de I'experience deja acquise par ces pays.

M. LUKACS (Secretariut) precise, au sujet du projet 22-01 e), que Ie Secretariat

se borne a 1 'etude des conventions en vigueur, afin de determiner si elles peuvent
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servir de base aux accords qui paurraicnt ~tl'e conclus entre les pays qui n I ant. pas

de frontiere maritime et les autres. Jl n'est certvs pas question que Ie Secretariat

essaye de resouare los proplcmes de. transit sans y IItro invite par les pays

interesses.

En ce qui concerne Ie tourisme (projet 22-01 h», Ie Secretariat examine con~ont

cette industrie peut contribuer au devoloppement economique d 'un pays en augmentan·!'

son revenu national. D'autro pa~t, il.rassemble les donnees economiques qui peuvent

servir de baso a la creation d'un centre de formation pour les cadres de l'industriv

au tour i Sllle •

Le pI;ojet 22-01 g) n'a pas encore ete arrllM de facon definitive. Le Sec~etariat

etudie actuellement quels avantages economiques pourrait tirer l'aviation civile d'une

centralisation des divers se~vicc~ t~~:~liquc~.

M. APPIAH (Ghana) demande si Ie Secretariat envisage,dans Ie projet·22-10 (reunion

des chefs de service des transports at communications a'Afrique occidentale), la. ,.'

creation d'un organisme permanent des transports et des communications pour les autres

sous-regions de l'Afrique.

M. EWING (Secretariat) nit. que la reunion envisagee pour 1963 ne pourra avoir

lieu avant Ie debut de 1964 et que Ie libelle du projet 22-10 devra litre modifie en

consequence. Le Secretariat ne prevoit actuellement aucun projet de c~ genre pour

d 1autres r~gions.

M. YARER (Algerie) estim~ que les problemes des transports doivent faire l'objet

d'une etude approfondie, tant sur Ie plan de la region que sur celui de Ie. sous-region.

La CEA devrnit done prevoir, dans son programme de travail, une conference sur les

transports et communications reunissant des representants de toutes les sous-region.

de I' Afrique •.

M. EWING (Secretariat) "epond que la ques~ion soulevee par Ie representant de

l'Algerie releve de la competence de la Commission proprement dite.

M. FAH&.1 (Republique arabe unie) partage l'avis du representant de l'Algerie.

Les mesures prises en Afrique de l'ouest en matiere de transport devraient etre

appliquees progressivement aux autres sous-regions.

M. CARNEY (Sierra Leone) estime que Ie Comite a qualite pour proposer toute modi­

fication qu'il estime necussaire d'apporte~ au progr&nme de travail de la CEA. II
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doit donc examiner 1a suggestion du representant de l'A1gerie et peut demander l'ins­

cription d'un nouveau projet au programme, compte tenu des ressources dont dispose -

1a CEA.

M. FAHMY (Repub1i~ue arabe unie) rappe11e que 1e Comite a re~u pour directives

de presenter des suggestions concretes a 1a Commission. 11 a donc 1e droit de

recommander qu'on ajoute un projet au programme.

M. APPIAH (Ghana) s'associe aux declarations des representant~du Sierra Leone

et de 1a Repub1ique arabe unie. Le document E/CN.14/230 contient 1es sugges~ions

du Secretariat et 1e Comite a qualite pour les approuver, les critiquer at 1es

modifier.,

M. EWING (Secretariat) reconnatt que Ie Comite du programme peut ajouter au

programme de travail l~s projets- qu'il estime neces$aires. Toutefois, si la suggestion

du representant de l' Algerie _est- retenue, le Secretariat devra pro ceder a ceTtains

ajustements, car l'ensemble du programme ne doit pas depasser les ressources

disponibleso_

Le PRESIDENT declare que le projet propose par le representant de l'Algerie

figurera dans le programme de travail qui sera soumis_u 1 'approbation de la Commission •

• YAKER (Algerie) est heureux de voir que le projet 22-12 (etude des transports

u travers 1e Sahara) figure parmi les projets speciaux de haute priorite. La region

saharienne constitue un lien naturel entre l'Afrique du nord et les autres sous-regions,

et les problemes de transport que pose cettelvaste- etendue doivent ~tre etudies le plus

tet possible d'une fa~on tres approfondie. CettB etude sefa sans doute entreprise

en collaboration avec taus les gouvernements interesses.

M. CARNEY (Sierra Leone) demande si le Secretariat etudiera cette question en

collaboration avec la Banque internationale pour_la reconstruction et le developpement

ou la Banque africaine de de"eloppement.

M. EWING (Secretariat) pense_ que l' aspect bllanc_.i.er _du 'probHme devra ~tre ~_xamine

a la fois par la Banque mondiale et par la Banque africaine. Des contacts ont deja

ete pris avec la Banque mondiale sur un plan general et_ le Secretariat espere qu tune

collaboration tres etroite s'etablira entre la Banque africaine de developpement et

la CEA.

-,
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23. Ressources nature lIes

M. EWING (Secretariat) signale que Ie programme relatif aux ressources naturelles

est tres etendu, au regarQ dps effectifs dont on dispose, ct qu'il faudra etablir UD

orure de priorite. La CRA et Ie Secretariat ont cherche a nouer des relations etroit~s

avec d'autres organisations iDternationales dans les domaines de la geologie, de

l'hydrologie et de la mineralogie. II attire l'attention sur Ie projet 23-12, relatif

a la Conference cartographique' regionale pour l'Afrique, qui se tiendra en juillet 1963

a Nairobi. II espere que cette conference sera Ie point de depart d'une serie d'acti­

vites tres importantes.

M. CARNEY (Sierra Leone) estime que, dans Ie programme de travail, l'utilisation

des ressources naturelles n'a pas ete envisagee en fonction du developpement industriel

des pays africains. II faut que les ressources minerales puissent servir de base au

developpement i.ndustriel a'l'echelon sous-regional et regional.

M. ANYIA (Nigeria) se demande de quelle fa~on Ie Secretariat mettra Ie projet 23-01

a execution, car chaque gouvernement a sa politique propre en matiere de prospection

minerale.

M. WofING (Secretariat) suggere d'indiquer que les activites prevues dans Ie projet

23-01 a) sont liees aux etudes d'industries visees dans Ie projet 21-10.

Repondant a la question posee par Ie representant de la Nigeria, il reconna~t que

ce sont les gouvernements des divers pays qui doivent faire pro ceder a la prospection

mineraie, et non une organisation internationale. Les gouvernements interesses examine­

ront les suggestions du Secretariat et prendront les mesures qu'ils jugeront utiles.

M. HASSAN (Soudan) se demande, a propos du projet 23-11 (hydrologie et ressources

hydrauliques), si les ordres de priorites et d'echelonnement seront etablis en accord

avec les gouvernements et les organisations interessees. C'est la, a son avis, une

question essentielle.

M. ~ING (Secretariat) r6pond que celn 8e fait de deux fa~ons : d'une part par

des contacts et consultations entre les membres du Secretariat et des gouvernements

et, d'autre part, par voie de decisions du Comite permanent de l'industrie e~ des

ressources naturelles.
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cartograpjlique
, _ ... , ',I ~

etudes qui seront

M. ANYIA (Nigeria) indique a rropos du projet 23-12 (conference

tres utiles a la Conference.

regionale pour l'Afrique, que certaines universite~ ont effectue des
I . " I ." l -' it i, j '.'" ','!.' t" '\ . '; '."._ ... .• "~~' _. __ L_~.~ __".. ,.. __........:.:;.:_7....:...~:~·-::_. !.,

• • "1", ~ I' • "'. '. \. II ,

,M., EWING (Secretariat) repond que Ie
• • I. • :. ! . I: I

dhvs~nsF tuts ~t un~~ersites et ,'l.:,e c~~

• !:) • I.J' 1 • ( ..' J t.· i ~ .

Secretari~t est deja entre en contact avec

~Iontacts j s' t int·~~;ifilerlo~t dan~ {~Isl-:annees
:. '( .; .1 i.. \

, , ' ,r

24. Habitat et arnenagement . , ',' .. - ,-' ... ' ".:'

Le PRESIDENT invite le's'me'mbres dUCorni'M 'Ii. se reporteT au: d6cw'nent B/eN.,14/2301

Corr.l, ou il est fart ete.t'des recommandations 'cIe la'Reunion 'd'ei<perts'''sur les " I
J , ••

problemes de l'habitat, qui slest tetitle a Addis-'-Abeba en 'janvier '1963. ", ,',

Le projet 24-01 (documentation gen~raie) a pour
• , I • • •

etablis par !les ex]?erts de 1 'assistance technique et du Fonds spec'ial'.
• .' J I • .' ;,

Le, proj et /14-02 (poli tlque en m!1tiere d~ ioge~en"') est 'a" r~pp~'';cher du proJei
· - ~ I. . , I., :

24-03 a·), i ~:!J.abit!1t doit I1voir Ia pll1ce lU'il merite' dan~ l~'s p~ogr!1mrnesd\J.'n~lesti.'~':'
',' .

.1"-" ': i.
projets prevus aux

s~~ Ie coQt re~ii

, ,

Le projet 24-03, c), qui vise a rassernbler des renseigne~ents. -; -', . :~ , ,

des logements beneficie eg!1Iemcnt d'une haute priorite, comme les

rubriques 24-04 (1) et 24-.05 a) •.
\' "

se.Glent,s.

24-04'Ressourcos

'M'; ,u,PIAH '(Ghana) doinande 'qu~ Ie' 'rop!'~s'e'r;'to.n< ',H;' laFilOexplique dans quelsens,

cette o~ganisatfon peut interv'en::ir d:nns 'les 'probIeihbs' d 'ha!ii'tIW. " "J',,")

.i. TERVER (Organisatio; po~r l'o.~imont;t~on ~t l;a~ri~ultur~) ?re~~~t la parole

sur l'invitatiop- ,dCl President, rep~~d ,~u'~, Ie b'o:i~" ot tous les pro'duits Mrives dubois

~ont diinte+~t CJ~itc~ du point ~e ~~e du logewent da~s les p~s en voic de develop-
. H' I' I:

P'1m"nt.,e~"<,lue Ia FAO.a un, :r;~; imp;>rtant', jouer dan3 ce domo.ine. Le bois est 'une rnatHr~
! " . • ,."

premiere fo.cile a obtenir et ii e3t facile aussi d'instalier dans ces pays de~'scieries
, .
. \ , ., ':'. I . : 1. ,.

ou des fabriques , ) pGnr;eau:, durs et de pannpaux de fibre pour resoudre certains

problemes relatif; a 1 'habitat,
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IV. A~riculture

31. Situation et evolution dans l'agriculture

M. ACOCK (Secretariat) attire 1 'attention sur Ie document E!CN.14!230!Add.l.

Les travaux du Secretariat ,en, matiere d' agricul ture sont realises conj ointement avec

la FAO. Le programme de travail constitue une synthese des points de vue de la CEA

et de la FAO. Le personnel de la Division mixte CEA!FAO de 1 'agriculture appartient

aux deux organisations et Ie budget est egalement mixte.
. "

Quand les premieres commissions economiques regionales ont ete creees, certaines

comprenaient des' sections de 1 'agriculture,. dont Ie fonctionnement etait loin de donner

satisfaction. En effet, la responsabilite internationale en matiere agricole appartient

a la FAO et,' d'autre part, les commissions economiques regionales ne pouvaient pas

traiter des problemes agricoles en faisant abstraction de leurs aspects economiques

et sociaux.· C'est pourquoi 1 'Organisation des Nations Unies et la FAO ont cree une

structure semblable pour les q~atre c~mmissions economiques regionales et ont decide

d'etablir un programme mixte en matiere d'agriculture.

Ce programme ne constitue qu'une petite partie des travaux de la FAO en Afrique

et est, en fait, un programme de liaison. La FAO a envoye cent experts dans divers

pays d' Afrique. Ce programme mixte est Ie lien entre les travaux de la FAO. et ceux

de la CEA. On y trouve quatre projets principaux, dont trois ont ete approuves

par 1a CEA. Un nouveau projet relatif aux industries agricoles est inscrit.a la sous­

. section ~3 du document E!CN.14!230!Add.l. Parmi les projets de haute priorite, Ie

projet 33-02 devra etre etudie en premier.

Le projet 31-01 concerne Ie Bulletin de l'economie agricole en Afrique que la

Division mixte CEA!FAO espere pouvoir publier deux ou trois fois par an. Les deux

premiers numeros ont suscite beaucoup d'interet. Pour ce qui est de la sous-section 32

(repartition et consommatioD des produits agricoles), Ie projet 32-10 (stabilisation des

marches des produits de base) apporte des elements nouveaux, car il prevoit des enquetes

sur des organismes nationaux de commercialisation.

Puisqu'il s'agit d'un programme mixte de la CEA et de la FAO, la CEA ~'est

pas entierement autonome en cetto matiere et doit obtenir 1 'approbation de,La FAO, qui

fait preuve de beaucoup de souplesse et d'esprit de conciliation et est toujours prete

a accueillir les suggestions et les observations.
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M. APPIAlL (Ghana) demande si l'echec de la conference regionaU" de 1" FAO 'tenue

a Tunis a eu <;les consequences sur ,les travaux de la CEA en matiere d' agricul ture', :', , I.,

I.',

Le PRESIDENT, parlant' en qualtte de repr~sentant dU Maroc, indique qu'il se

trouvait alors a Tunis etqu'il comprend los difficultes qu'eprou~e ia'PAO a se

renseigner sur la marche des proJets interessant le continent africain. Le Conseil'

de la FAO offro lapossibili t6 aux pays africains 'd' exprimer' leurs' vu~'s et de pre~enter'

touteS les 'suggestions qu:' ils jugent utiles.

M, TERVER (Organisation pour 1 'alimentation et l'agriculture) parlant sur l'invi-'.
tation du Pres:i:dent 'indique que la conference 'regionale de 'l'a FAO n 'a pas 1,,' pouvoir

de decision' en matiere' de 'travaux et de budg'et. Seule la' Conferenc'e 'generale po'ssed'~

ce pouvoir. La conference 're'gionale a pour objet d' informer le Direct'eur general d~'s

besoins et des desirs des differentes regions. 'Elle a lieu un :an avant la .conference, , ' .

general" pour permettre au Directeur general de tenir compte, dans son budget e'tdans

son programme de trav,ail, des besoins et des desirs de chaque region. M. Terver regrette

vivemont l'ecnec de la ,conference regionnle de ,Tunis. Le Directeur general a pris toutes

les lOe,sures, pos,sibles pour en pallier les inconvenients. 11 a cree, a Rome un Comite
'"

consul tatif pour les questions africaines afin ,de ,pouvoir connattre ,les besoins regionaux

et nationaux de l'Afrique, et il a pu tenir compte, dans son budget et dans son pro-

gramme de travail pou,r 1963, de toutes l,es donnees obtenues.

M. ACOCR (Secretariat) est heureux d'apprendre que le'Directeur general a pris de

'oeUes mesures. Tunis ne s'est pas solde par un echec complet, puisque le Comite'de

In planification agricole, qui est une partie importante du programma,a pu se r~uriir.

, "

M. YARER (Alg~rie), a propos du projet 31-02 (centre FAO/CEA sur les politiques

agraires en Afrique orientale et centrale), demande si ce genre d'etude ne pourrait, ,

pas s'etendre a d'uutres sous-regions. En Qutre, il n'est pas fait mention exp~i~itement.

d'un aspect fondamentai des problemes agricoles, la reforme agraire, qui est d'impor­

tance capitale pour les pays en voie de developpement~ 11 faudrait insister sur,les

etudes permettant de diffusor les donnees s'appliquant a 1 'experience acquis.e par les,.,

pays d'Afrique ou d'autros parties du monde sur la necessite de proced~r ,a des r~forme~

agraires en Afrique. 11 semble que la Division mixte CEA/FAO de, 1 'agriculture. aurait

une t~che a e.ntroprendre. dans ce domaine.
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M. APPIAH (Ghana) s'associe aux vues de M. Yaker sur une question qu'il juge

d'importance capitale si la C~A et la FAO vaulent atteindre leur hut en matiere d'agri­

culture. Se referant a la rubrique 31-02 c) alinea ii), il souligne que les pays

africains, bien qu'ils possedent beaucoup de terros vierges, .doivent importer de grandes

quantites de produits agricoles et estime que la FAO et la CEA devraient etudier ce

phenOr.lene. Ce manque de produits alimentaires tient aussi aux difficultes de transport.

II faudra de grands efforts et une etroite collaboration entre la CEA et la FAO pour que

l'Afrique arrive a produire des produits agricoles en quantites suffisantes.

M. RUGARABAMU (Tanganyika) se demande quelles consultationsla CEA devrait entre­

prendre pour que les pays qui cherchent a accroitre leur production agricole ne pro­

duisent pas des marchandises deja trop abondantes sur les marohes mondiaux.

M. ACOCK (Secretariat) repond tout d'abord a la question sur la reforme agraire

posee .par 10 representant de l'Algerie, apPuYe par Ie representant du Ghana. II

existe un projet tendant a organi.ar un autre centre de developpement agricole en

frique (centre sur la politique agraire en Afrique occidentale) qui sera semblable au

centre sous-regional organise en O~ganda en 1960, pour l'est et Ie centre de l'Afr.ique.

Le nouveau centre sera a~ganise au Sierra Leone et groupera dix pays d'Afrique de

l'ouest. Ce groupement geographique est necessairo, car des pays voisins peuvent

ainsi traiter de problemes comrouns, On espere pouvoir plus tard etendre ce projet

a d'uutres parties do lIA£riquo.

Repondant au representant du Ghana, M. Acock dit que la FAO fait beaucoup pour

augmenter In production de produits agricoles, sans perdre de vue qu'il importe de

maintonir les cultures de produits destines a l'exportation, indispensables comme source

de devises. II est difficile d'etablir un equilibre dans la production de denrees ali­

mentaires sans diQinuer en m~me temps Ia quantite de recaltes exportables. Une economie

de subsistance ne peut pas satisfairo tous los besoins du continent.

La question posee par Ie representant·du Tanganyika ne s'applique pas uniquement

a 1 'Afrique : il s'agit de la coordination des programmes nationaux de developpe~ent

agricole. La FAO a fait des projections de ce que serait la demande en 1970. Les

projets··Ol-04 et 13-04 ont egalement trait a ce probleme, qui est extr~mement difficile

a resoudre sur une base purement regionale.
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Le PRESIDENT rappelle que ces problemes font l'objet d'une etude suivie de la

part du Comite de~;~foa~its'de'la 'FAO et de ses ·sous-comites. En 1961, la Dixieme

Conference de la FAO a enonce des principes directeurs en ce qui concerne la consomma­

tion et la production des produits agricoles at les a fait connaitre a tous les pays

afin de leur permettre de realiser un juste equilibre entre la production et la

consommation et d.' evitef' que l' economie de certains' d' entre eux ne soit desequilibree

par un accroissement massif de la production.

M. TERVER (Organisation pour 1 'alimentation et l'agriculture),parlant sur l'invi­

tation du President, revient sur la question soulevee par le representant du Tanganyika.
"

La FAO connalt les tendances de la consommation et de la production dans tous les pays

et ~i'i~ pe;'t' t~~s b'ien 'les' cons'eillar et les renseigner 'sur la position d 'un produit
"!··"'i1.J~' 'I f.··. I"·,·" .•

donne dans'le monde', compte tenu deS' situations et des tendances nationales, regionales
!. '.I i. ~ 1 J

et internatiunales.
1. ; ~ I. '~i ",
qui, a demande si la
, , ,

alimentaire \suffisante. 'Avec les' elements dont elle" dispose, la FAO doi,t juger si,

d~j~oi~t 'de vue economfque et'sociaI, Un pays peut avoir une economie de subsistance a

l'echelon national. 11 arrive d'ailleurs frequemment qu'un pays importe:das articles
• j ,J r"1 . i,-. "I', .

qu'il pourrait produire et'qul:grevent lourdement son 'budget.

t': ,': ~~r'ra qJ.esU~~ d~ ia ref~rme'agr~ire, il croi t comprendre 'que lll; representant de

l'Algerie fait une distinction entre la reforme agraire proprement dite'et les etudes

de"stTuc~ure'agFaire. Le rale de;la. FAO se limite aux structures agraires, c'est-a-dire
, '.

au domaine'economique'et, so~ial, car les rsformes agraires ont des incidences politiques
• 1 ." ~

"et·' c"est am i!;6uvernemonts ';qu' iI, ,app,artJenj'.J'~I en .decider. Des etudes seront, bientllt

entrepi:'iile's en Afriquel.du, Nord, et "Lles permett;ront de discuter des problemes agraires

'dans ce-tt"; pa'rtie ae"l'Afrtique •. , ";

Le'JpaksIDENT,'p'aii;':~te\1'quiii{'te"1te 'rep'resentant du Maroc, indique que son pays

a ~ait u~e distinction entr~ la' reform~ adraire et les prealables a la re~orme agraire
. I ,i '. '. .

cadastre national,' reme'mb'rement et etat civil'..

, ,

. i·"

"

, "

La seance est levee a 13 h. 15.
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NEUVIEME SEANCE

tenue Ie vendredi 15 fevrier 1963, a 15 h.45

President: M. DOUKKALI (Maroc)

PROGRAMME DE TRAVAIL ET PRIORITES POUR 1963-1964' (E/CN.14/230 et
A4d.l et Corr. 1 a 3) (suite)

IV. Agriculture

31-02 Plans et programmes de developpement agricole (SUite)

M. YAKER (Algerie) dit que sa delegation s'etonne que la reforme agraire

ne figure pas dans Ie Programme de travail. Bien que .le secretariat la considere

comme un aspect de la politique agraire, ses repercussions ~ur la production

agricole, Ie commerce, les niveaux de vie et l'economie.dans son ensemble justi­

fient qu'on lui consacre une etude speciale. La Division mixte CEA/FAO de l'agri­

culture devrait preparer un rapport complet sur les problemes et les techniques

'de reforme agraire.

Corone de nombrcux pays ont a resoudre des problemes d'irrigation et de lutte

contre I' erosion, il faudrai t ajouter "1 'irrigation et la lutte contre I' erosion"

a la fin de l'alinea d).

M. ACOCK (Secretariat) dit que la Division mixte CRA/FAO de l'agriculture

pourrait etablir un rapport sur la reforme agraire. II vaudrai t mieux, toutefois,ne

pas fj.xer to :lo,t" : ~!ll;.te pour Ba preser:tation,car d'autres or(lanismes et -notamment

Ie Siege des Nations Unies et la FAO devront etre consultes. On pourrait ajouter

a la rubri~ue 31-10 (etudes et reunions sur Ie ·developpement agricole) un alinea f)

ainsi congu : "Etude generale de la reforme agraire dans les pays africains, a
entreprendre en collaboration avec la FAO et Ie Siege des Nations Unies".

La lutte contre l'erosion, evoquee egalement p~r Ie representant de l'Algerie,

est plutot du ressort de la FAO, en raison de ses aspects tecb.niques. Mieux vau­

drait done saisir directement 'la FAa de cette question, plut8t que la Division

mixte CRA/FAO de l'agriculture. Elle ne serait a sa place dans Ie Programme de

la CEA que si l'on mettait l'accent sur les consequences economiques et sociales

de l'erosion des sols. De toute maniere elle serait hors de propos a l'alinea d)

de la rubrique 31-02 , qui a trait au r$le des institutions dans Ie developpement



E/CN .14/P/SR. 5-10(V)
l'''Gu ~3

, ,

consacrer un alinea supplenu30taire. oU; encore, en,
",',

la rubrique 31-10, ou il est question,de l~irrigation,. ',,;

porterait,sur les. consequences economiques et
"

s99,ia~es de J,..'~:·os~~nd~s sols et qu1il ne pourrait etre acheve avant 1964,ou 1965.

agF.i~ole e~,i~,faudr~it lui

faire etata 1'alipea ~} de
. . ".' . I",. ':.(l.,)' .

etant bieu,entendu ~ue Ie rapport
"

M. CARNEY (SierraLeonej voudrnit qu\on ajoutKt d.ans les observati9ns rel~­

't:lves au p1'ojet 31-02" a:.,res' les mots "developl'ement communauta!,re!', Ie memb;re de

phras~;"en T~e de'chercher la possibilite d'appliquer les techniques du developpe­

ment cOmmunnutaire a.; l'agricul ture" , si Ie Secl'etariat 'n: y voit pas, d' inconven::ent.

Certes, quelques pays ont tire pa~ti de ces techniques dans l'agriculture, mnis

bien peu Re rendent compte com.bien,leur application peut accroltre la production
'. ~ ~ ~ . . i ' " • ~

agricole.
r

Le PRESIDENT dit que Ie Secretari:.t prend note de cette suggestion.

Parlant ens~ite en taut que repr&sentant du Maroc, il demande au secretariat

quels progres ont ete realises en co qui concerne llalinea d) du projet.'31-10 ,
, • • j

{action.liee a l'etude a long terme sur la situation economique de l'Afrique et

a llenquote de la FAO pou~ l'Af.ique}.

M. ACOCK (Secretariat) repond,que l'Enquete de,la FAO pour l'Afrique a ete
• r· ; • • • p, ,',

publiee vers la fin d~ 1961. Elle a ete communiquee aux gouvernements et examinee

a. la,dcrniere confe=e~ce de la FAO, qui s'est tenue en 1961. Cette etude genera]e
',. i,', , ... ;, I,

a pour t~~me central l~, sectel:lr agricola, en. ce sens qu1elle Ie replace dans un

large con+'exte economique. II y a eu, en outre, plusieurs etudes par pays. M. Acock
, p • ..' •

ignore quelles autres a~tivites sont envisagees, mais la Division mixte CEA/FAO de
"

Ita3ricul~ure est preia e coilaborer aux travaux qui seraient poursuivis, ainsi

qu'a l'etude de i~ sttuati;n economique de l'Afrique.

~e PRE~IDENT, parIant en tant que repr~sentant du Maroc, fait observer que,

bien ~ue l'etude de Ie FAO couvre l'ensemble du continent moins l'Afrique du nord,

,c'est Ie Maroc qui e presente l~ res~lution invitant a proceder a:cette etude.

Si sa memoire est fidele, il a ete dit qu'on disposait de fonds suffisants

pour poursuivre l'execution de ce projet et Ie representant de la FAO a In presente

session s 1est 'l'ecemment ::-endu cn mi.ssion en Afri<!,ue du Nord pour' 'etudier "les res-
l 1 I. I

sources et les besoins de'ln region.

M. TERVER (Organisation pour l'alimentation et 1 'agriculture) , parlant sur

1 1invitation du Prcsident, prEcise qu'il y n eu deux projets de la FAO :
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un projet mediterraneen, qu~ couvrait egalement l'Afrique du Nord, et un projet

africain. Le Comite consultatif de la FAD pour les questions africaines a pour

mandat d' etudie'r Ie continent tout entier et a act~ellement nUl> triple tache :'

a) proceder a des et~des par pays, b) etudier des projets en cours d'execution

ou d'elaboration et relevant du Fonds speoial ou de la campagne mondiale contre

Ie faim, nfin de determinbr s'ils peuvent etre transformes en projets de base

pouvant contiibuer au devbloppement integre de l'Afrique, et c) examiner si l'on

pourrait retenir certains prajets applicables a des zones, qui permettraient de

preparer l'integration d'economies complementaires. Un rapport sur les travaux de

ce Comite sera presente a 10. Conference de 10. FAD.

32. Distribution 'et consommation des~oduits agricoles

M. RUGARABAMU (Tanganyika) propose d'ajouter a l'alinea c) de la rubrique

32-01 (~changes et commercialisation des produits agricoles), une etude des rap­

ports entre les produios'agricoles d'Afrique et les produits industriels des pays

industrialis~s. Les echanges entre l'Afriqueet les pays industrialises dependent

des produits agricoIes; une telle etude est necessaire pour aider a faire comprendre

les rapports en question.

M. APPIAli (Ghana) appuie cette proposition. Ces rapports sont tres importants

pour tous les pays de production 'piimaire. Les cours des produi ts de base bais'sent

depuis douze ans, alors que ceux des produits manufactures augmentent ou sont du

moins restes stables; il en est resulte une deterioration des termes de l'echange

pour les pays de production primaire. II importe donc d'etudier la perte de recettes

en devises subie parIes pays africains par rapport aux 'pays industrialises.

M. EWI G (Secretariat) assure les membres du Comite que l'importance de cette

question n'echappe nullement au Secretariat. II ne croit pas, toutefois, qu'on

puisse 'en fo.ir'e etat a 10. rubrique 32-01. Les que;stions concernunt' les relations

et les arrangements commerciaux relevant des projets 13-02 et 13-03; 'on n I a jamais

perdu de vue Ie probleme evoque par Ie ropresentant du Tanganyika en elabor'unt les

projets en question.

M. RUGARABAMU (Tanganyika) dit que pou lui importe la rubrique ou, sera ins­

crite cette question; ce qui compte c'est qu'elle figure quelque part dans Ie

programme de travail.
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~g;i~~le s'b i1 faudrai~ lui conso.cret' un aline~ stlpplemElot;'ire ou; encore, en
t, ;;,.,~ ','. ": -~ . .I:. . I'. . I .:} .

faira ~tat a,l'alinea G) de la rubrique 31-10, ou il es+' question de l'irrigation,

etant bien' ~~ten~~;'que Ie ra;port porterai t sur les consequen~es '~concimi.qUEis 'at
. ".' J',., ~.' ... : . I ; . '0 . . ' .

sociales de l'erosion des sols et qulil ~e po~rait etre acheve avant '1964'ou 1965.
"'J 'j \ •. " "

""M. CAR~'EY (Sierra',Leone) vou<J,I:ait qu'on ajout§;~ dans ,les observation~ reI",..,
,tives au proje't 31· 02, ,apres les mots "developpement communautaire", Ie membre de

phrase:~'en vue de,cre~cher la possibilite,d'appliquer les techniques du developpe­

ment communautaire a l'aeric~lture", si Ie Sec.etariat,n'y voit pas d'incon~enient.

Certes, quelques pays out tir~ pa:::-ti de ces Jiechniques dans 1: agriculture" mais

bien peu se rendent compte combien leur application peut accroitre, la, production
.~.• '__•• _ .1._. "_R":

Le PR.BSIDENr dit que Ie Secretar it:!; prend note de c~tte sugg~stici':'.·'

Parl~~t ensuite en tant que representant du Maroc, il demande au secretariat

quels prog~es ont ete'realises en ce qui c~ncerne 'l'alin~~'d) dup~ojet 31-10
!' I. '1 , . .

(action liee ~ l'etude a long terme sur la situation economique de l'Afrique at
a l'enqu~te de la'PAO pour l:Af.i~ue).

M. ACOCK (Secretariat) repond que l'Enquete de la FAO pour l'Afrique a ete
,. .'

publiee vers la, fin de 1961. Elle a ete communiquee a'.L'< gouvernements et examinee

a Ia derniere co~~erenca de Ia FAO, qui s'est tenue en 1961.
, '

a pour 'theme contral Ie secteur agricole, en ce sens qu'elle
, . ~I r j 'I ;

large co~texte economiq~eo II y a eu~ en Qutre,
I,

ignore quelles autres activites sont envisagees:
• "I"

l'agricul~ure est p:::-ete a colla~orer aux travaux qui seraient poursuivis, ainsi

qu'a l'€inde de 'In situation economique de l'Afrique.

Le PRESIDENT, parlent en tant que representant du Maroc, f'ai t observer que,

bien ~ue l'etude de la FAO couvre l'ensemble du continent moins l'Afrique du nord,

c'est Ie Maroc qui u presente ia resolution invitant a proceder a cette etude •. ,
Si sa memo ire est fidele, il a ete dio qu'on disposait de fonds suffisants

pour poursuivre l'execution de ce projet et Ie representant de la FAO a la presente

session s ~ est :re:e;tliiH::n~ :':'en~u on ~i.ssion en Af"rique du Nord ponr'·- etudier 'le5 res­

sou:Jces ct les besoil1'8 dc' 'Ia region.

M. TERVER (Organisation pour l:alimentation et l'agric~lture), parlant sur

1 I invitation du President, precise qu'il y a eu deux projets de la FAO :
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un projet mediterraneen, qui couvrait ego.lernent l'Afrique du Nurd, et un pr~jet

africain. Le Comite consulto.tif de 10. FAD pour les questions africaines a pour

mandat d'etudier Ie continent }out entier et a actuellement UQ9 triple tache:

a) proceder a des etudes par pays, b) etudier des projets en cours d' execution

ou d'elaboration et relevant du Fonds special ou de 10. campagne mondiale contre

10. faim, afin de determinbr s'ils peuvent atre transformes en projets de base

poyvant contribuer au developpem,m-;;: l.ntegre de l' Afrique, et 0) examiner si I' on

pourrait retenir certair;s projets applicables a des zones, qui permettraient de

prepareI' l'integration d'economies complementaires. Un rapport sur les travaux de
• I

ce Comite sera Presente a 10. Conference de 10. FAD •
• • ' t I

32. Distribution et consommation des p=oduits agricoles

M•. RUGARABAMU (T:'UIganyika) propose· d.l ajouter a I' alinea c) de 10. rubrique

32-01, (ephanges et commercialisation des produits agricoles), une etude des rap­

ports' entre les, produits·.agricoles d'Afr~que, et les produits inq.ustriels des pays

industrialises. Les,echanges.~ntre l'Afrique et les pays industrialises devendent

des produits agricoles; ,me telle etude est necessaire pour aider a faire comprendrc

les rapports ?n question~

M. APPIAH (Ghana) appuie c~tte proposition. Ces rapports sont tres importants

.pour tous +es pays ~e .prOQUct~on primaire. Les cours des produits de base baissent

depuis douze ans, alars'que ceux des produits manufactures augmentent ou sont du

moins.restes stables; il en est resulte une deterioration des termes de l'echange. , ,

pour les pays de production primaire.• , II importe donc d' etudier 10. perte de r~cettes

en devises subie par les pays africains par rapport aux pays industrialises.

M. EWING (Secretariat) assure les membres du Comite que l'importance de'cctte

question n',echappe uullement au ;3ecretariat. II ne croit pa~, i?outefois, qu'on

puissc en faire etat a 10. rubrique 32-01. Les questions concernant les relations. ., ,

e~ les arrangements commerciaux relevent des projets 13-02 et 13-03; on n'a jamais

perdu 4e .vue Ie probleme evoque par Ie representant du Tanganyika en elaborant les

projet~ en question.

M.' RUGARABAMU (Tanganyika) 'di t que peu Iul. importo 10. rubrique ou sera ins­

crite cette question; ce qui compte c'est qu'elle figure quelque part dans ~e

programme de travail.
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'..

pour qu I Oil do,me.: dans 1e s

"ux methode s d' emmagasinage
.; I

Le PRESIDENT signale que, conformement aux indications du document E/CN.14!230/

Corr.i, Ie libelle de la sous-section 33 figure dans Ie document E/CN.14/230/Add.l

et qu'ii convient'd'affecter au numero 34 les'projets portant Ie No 33 dans Ie

document de base E/CN.14/230.

M. APLOGAN (Dahome~), parlant du projet 33-01, (rassemblement, analy~e et,

diffusion de renseignements sur la transformation des produits agricoles), insiste
';. . . .

activites envisagees la priorite aux etudes relatives
, ,

et de conservation, en raison des d6g~ts causes aux

denrees alimentaires par les insectes et l'humidite,lorsque, les methodes de stockag~

sopt defeciueusGs.

M. l'ERVER, (Organisai>ion pour'l"alimimtation et'l'agriculture), ,parlant sur,

I' invitation du President, signale que les problemes' en question' sont etudies; au:

titre du progr~me de la FAO" Une reunion mixte FAO/CCTA s~est tenue en Nigeria a

ce sujet; una autre va avoir lieu dans un autre pays ~ric~i~~.

M. ACOCK (Sec:retariat) annonce que Ie fonctionnaire qui sera charge du lIrojet

33-01: a deja ete,designe mais qu'il n'a pas encore pris, son poste',Au cours de

, l' annee: qui vient, il participera aux missions sur I' indu~trialisation.qui doivent, "

~tre"envQyees en Af'rique de,l'Ouest et en Afrigue orientale. 11 s,e, peut donc qu',il"

n'ait pas Ie temps de s'attaquer a des etudes de ce genre. Toutefoi,s, son attention .. '

sera attiree sur l'importance de l'etude des'problemes d'emmagasinage.

La seance est suspendue a 17 heures; elle est reprise a 17 h.30.

V. Statistigue

,M. EL-TAIITL (Secretariat) ,fait remarquer que tous les projets de cette section

sont des projets,continus de haute prior~t6 et souligne l'importance des activites

de formation professionnelle. L:Organisation des Nations Unies:et la,Commission,

avec l'aide des services de l'assistance,t~chnique, ,assurent la formation de,st~

tisticiens de niveau intermediaire dans trois centres de formation et pr~tent le~

concours a deux autres c~ntres ainsi,qu1a,un centre de forma~ion au niveau d'admi­

nistration. Le service consultati,f pour Ie developpement de la statistique dans la
, ,

region se compose actuellement de cinq conseillers regionaux, dont,trois sont en

residence a Addis-Abeba.

". "
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Deux des principales methodes d'assistance au developpement de l~ statistique .

sont l'echange de renseignements sur les activites statistiques de la region, grtl.ce,

not"",!"ent, eu bulletin trimestriel intitule "Informations statistiques", et la pre­

paration de manuels de methodologie adaptes aux besoins de l'Afriq~e. On a beaucoup

travaille a l'elaboration de normes statistiques. La Division a aussi prepare une

documentation pour la Conference biennale des statisticiens afric~ins. Elle a convoque

de~ groupes d'experts specialises dans des domaines particuliers : il yaura, en 1963,

en cOllaboration avec Ie Fonds monetaire international, une reunion qui traitera des

problemes de la balance des paiements; une autre, organisee conjointement avec'la

FAD, sera consacree a une enqu~te sur la consommation des produits alimentaires; il

est egalement prevu' un groupe de travail sur les statistiques de la formation de

capital et un groupe de travail sur les statistiques du commerce. De,plus, la Division

est apP,elee a, rassembler ,et ,a e,!aluer, pour Ie compte des services organiques,. des
. , . .

statistiques ,sur Ie commerce, l'industrie, les transports, etc.

M. YARER (Algerie) demande quel sera l'itineraire du voyage d'etude dont il est

question a la rubrique 41-02 b).

M. EL-TAWIL (Secretariat) precise que Ie groupe des participants au voyage

d' etude, qui sera organise conjointement avec 1a CEE, 'comprendra environ seize sta­

tisticiens originaires de pays d'Afrique et un nombre egal de statis,iciens originair~s

de pays europeens, principalement de pays d'Europe orientale et meridionale. L'iti­

neraire lui-m~me, .qui n'a pas encore ete definitivement fixe, sera communiqqe en

temps utile nux ~ervices statistiques ~fricnins interesses.

VII. Formation professionnelle

61-01 - Moyens de formation en Afrique

M. ROYER (Secretariat) fait observer que la formation professionnelle devient

un aspect de plus en plus important 'du travail du Secretariat, du fait que toutes

les sessions de la Commission ont mis l'accent sur cette activite.

11 signale que c'est h dessein,que la nature des activites prevues a la ru~

brique 61~01 a ete exposee en termes tres generaux; Ie Secretariat voudrait en effet

conna1tre 'les vu~s du Comite a ce sujet avant d'~tre plus explicite.,

Les proparatifs en VUe de la creation de l'institut vi-se·dans Ie projet 61-02

(formation dans 'Ie domain" de la planification economiqueet scciale) sont assez
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33. Industries agricoles

Le PRESIDENT signale que, conformement aux indications du document E/CN.14/230/

Corr.2, Ie libelle de la Bous-section 33 figure dans Ie document E/CN.14/230/Add.l .

et qu'il'convient d'aff~cter au numero 34 les projets portant Ie No 33 dans Ie

document de base E/CN.14/230.
: l

. ;:

M. APLOGAN (Dahomey), pt;1Xlant du projet 33-01, (rassemblement, 1"'a~Yl3e et

diffusion de renseignements su.r la transformation. des produits agricoles),. insiste '.'

pour qulon.donne, d!'Jls les ac·tiv~tes env~sagees la priorite aux etudes relatives.,:, '" ..

aux methodes dl emmngasinage et de. conservntion, en raison. des degats CaJlSes. aux

delrrees alimentaires par les insectes et l'~umidite lorsque les methodes d~ sto~k~e

sont de~ectueuses.

M; TERYER, (Organisation pour I' alimentation et 11 agriculture), parlailt ·sur

llinvitation du President,' signale' que les problemas en' question sont etudies i.u·:· .; ..
titre du programme. de la FAO. Une r.eunion mixte, FAO/CCTA slest tllnue en Nigeri,a ll,

ce sUjet; une autre va avoir lieu dans un autre pays afr~cain.

M. ACOCK (Secretariat) annonce que Ie fonctionnaire qui sera .charge du proje.t

33-01 'a deja ete designe mnis qu'il nla pas enCQre pris ..son.poste. Au cours' de

Ilnnnee qui vient, i1 pnrticipera aux missions sur l'ihdustrialisation.qui,doivent.

~tre'envoyees en Afrique de l'Ouest et en Afrique orientale. II se. peut donc.qu'il

n'ait pas Ie temps' de s'attaquer a des' etude's de ce genre. Tout~fois, son attention

sera attiree sur l'importance de l'etude des problemes d'emmagasinage.

La seance est suspendue a 17 heuresj elle est reprise a 17 h.30.

Y. Statistigue

M. EL-TAWIL (Secretariat) fait remarquer que· tous les. projets. de cette section

sont des projets continus de haute priorite et souligne llimportnnce des activites

de formation professionnelle. L'Organisation.des Nations Unies et la Commission,

avec llaide des services de l'assistance technique, assurent la formation de sta­

tisticiens de niveau intermediaire' dans trois centres de formation· et pr~tent leur..

concours a deux autrescentres ainsi qu" a un centr'e de formation au nivef'u d I admi­

nistration. La service consu1tatif; pour Ie developpement de 10. statistique dans la

region se compose actuellement de. cinq conseill.ers regionaux, dont trois sont. en

residence a Addis-Abeba.
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Deux des principal 'IS methodes d' assistance au developpement "d<i la: statistiqu<i

sont 1 "echiLng<i de renseignements sur les activi tes statistiques, de la regiqn, grll.ce,

notamment, ,m bUllet,in trim<istri<il intitule, "Informations statis.tiqu<is", <it la P,re:­

paration de manu<i~s d<i methodologi<i adaptes aux b<isoins d<i l'Afriqu~. On a b<iaucoup

travaille a l'elaboration d<i norm<iS statistiqu<is. La Division a a~ssi prepare un<i

docum<intation pour la Conferenc<i bi<innale des statisticiens africains. Elle a convoque
<. ,

deL groupes d'experts specialises dans des domaines particuli~rs : il y aura, en 1963,

en collaboration avec le Fonds monetaire international, un<i reunion qui traitera de~

problemes" de l,a bo.lance des paiements; une autre, organisee conJ ointem'ent avec 'i~
, , '

FAO, sera 'consncree a une enqu~te sur 10. consommation des produits alimentnires; il
, '

est egalement prevu un groupe de travail sur les statistiques de la formation de

capital 'It un groupe de travail sur les statistiques du commerce. De plus, la Division

est appalee a rassembler 'It a evaluer, pour 1'1 compte des services organiques, des

statistiquessur 1'1 commerce, l'industrie"les transports, etc.

M. YARER (Algerie) demand 'I quel sera l'itineraire du voyage d'etude dont il est

question a la rubrique 41-02 b).

M. EL-TAWIL (Secretariat) precise que 1'1 groupe des participants au voyage

dtetude, qui sera. organise conjoiritement avec la CEE, comprendra environ" seize sta­

tisticiens originaires de pays"d'Afrique 'It un nombre egal de statisticiehs originaires

d<i PG,ys' 'europeens , principaleinent de pays d'Europe orientale 'It meridionale. L',iti­

neruire'lui~m~me, qui b'n pas' encore ete definitivement fixe, sera communique en: '

temps utile o.ux services statistiques africains interesses.

VII. Formation pr'ofessidnn';'lle' ..

61-01 - Moyens de formation en Afrique

M. ROYER (Secretariat) fait observer que la formation professionn<ille devient

un aspect'de plus en'plus important du travail du'Secretariat, du fait que toutes

les sessions de la Commission ont mis l'accent'sur cette activite.

II signale que c' est a dessein que 111 nature des activi'tes prevues a la ru­

brique' 61-01 a ete exposee en'termes tres generaux; 1'1 Sebretariat vdudrait en effet

connattre les vues du Comite a ce sujet avant d'~'tre plus expliCit<i'.

Les preparatifs en vue de la creation de l'institut vise dans '1'1 projet 61-02

(fonnation dans 1'1 domaine de la planification economique 'It sociale) sont assez
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avances; une nouvelle reunion du Comite permanent competent doit avoir lieu la

semaine suivante et Ie Conseil examinera la question de l'institut au titre du

point 8 de son ordre du jour provisoire. Les activites relatives au projet 61-03

(formation en cours d'emploi d'economistes et de statisticiens) ont, par la force

des choses, demarre avec lenteur, car la CRA ne pouvait accueillir qu'un petit

nombre de stagiaires tant elle etait encore en voie d'organisation. Ce stade est

desormais depasse et les activites relatives a la formation en cours d'emploi pour­

ront ~tre etendues.

Des cours d'ete destines a des etudiants africains en sciences economiques et

statistiques (projet 61-04) ont eu lieu en 1961 et 1962; un autre cours, dont Ie

finnncement'sera assure par Ie budget de l'nssistance technique est prevu pour 1963.

Le travail a~comp~i pal le~ ~O~~~J~ ~c statist~que vises dans Ie projet 61-05 (forma­

tion de stntisticiens) est tres important, cnr les etudinnts instruits dans ces

centres en formeront d'autres a leur tour. Au sujet de l'alinea b) des observations

relatives au projet 61-06'(cours de formation pour les fonctionnaires des douanes),

M. Royer informe Ie Comite que des fonds d'assistance technique ont ete maintenant

accordes pour Ie cours prevu en 1963.

Les activites de formation professionnelle portent sur de nombreux domaines. Le

moment est peut-~tre venu de passer en revue l'ensemble de la situation et de decider

comment ces activites doivent ~tre developpees. Tel est l'objet du projet 61-01. II

serait bon de connattre l'avis des membres du Comite, notamment sur les alineas a) et

b) des observations y relatives. Le theme de l'alinea b) est etroitement lie a celui

du projet 51-15.

M. MASIRE (Betchouanala~d) felicite Ie Secretariat de son expose detaille des

activites deployees en matiere de formation professionnelle. Faute d'un personnel ins­

truit capable de les mener a bien, les projets economiques sont inevitablement voues

a l'echec.

M. CARNEY (Sierra Leone) voudrait savoir exactement a quoi correspond Ie projet

cite a l'alinea c) des observations relatives a la rubrique 61-01, qui concerne un

programme de formation a l'intention de diplomates africains en Afrique.

M. ROYER (Secretariat) rappelle au Comite qu'un programme de formation de diplo­

mates africnins a deja ete organise par Ie Departement des nffnires economiques et

socinles de l'Organisntion des Nntions Unies et est nctuellement execute a Geneve.
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On voudrai t rua.::l~,enant zonfi er cette a.ctiv 1. te 0. Iv.. CZA, co qui n 1 etai t pa~ possi hIe

~ 11epo~1~ 01 ce p~ojet a nema~re, caT la C"&A ne disposait pas alors du personnel

ilec.e ~:1).ire a ce·~te fin. Son effectif sera sans doute a3sez etoffe en 1964 uour que. ,
ci 13. CO::'l:-n'~:':sic!l ::.pprouve Ie projet, Ie premipr stage (le formation puisse ~tre orga­

ni:;e c.otte o.nn60--10...

61-02 - Fo}:£aJ~!.on. ~.:.a:l!:' l~ rl0r.:.ain~ de In. olanifica.tion econcmiQue et. suciale

If. ~~] \!..le~rie) v~·:trait sc·,oir ,:cmbi9ll d'elevo:: seront ndmis a l'Institut

ci ...<.cc.ir.. c:€ r~C:Yelr.-,1p2illeI:t ccnoomi:ua et de pl:::.nification de Dakar at connattre les

.' Lc :FaEf3Il;~~-.·i J,o.rlUIl-:-. 81). tan-" que repr6sen:'ant du Haroc, demande'si Ie Secreta-
.;

riat a ertvi~age la possibilit~ d'etab~ir des projectioLL a long terme'uans le domai~e

de 10, fOD.n:i.:.:i.t.:J. 9Z'?~e'::[jio'~"l~'}11e Cen :?roj~c-:'i9ns sont indispensables si I' on veut
,

evi-:'cr le:::i gO'.llo-ts d l ,5-L:rn.....g]f}:!.I9.'1.·;·,.

M. ~O:D'l 1.['ec::'6'u",riat), ,.~po;:].Jant au representant de 1: Algerie, precise, en

pr€::J.iel' 1:... f''.l; ,~:··.8 ..i..'; :}~m['l_!1de'} ~:l~j et.6 rer;ues pour 1e premier stage et q,ue 32 !Jourses

OJ.:..-t e·t1 nccord6(:'J ~~, en deu:::.eme lieu, que c' est a la Commission d~ dJcider des

c=i cres c. ed');>tE;·Y. !>OUT :"" :...C Jction des eleven; Ie ~appoI·t d 1.1 Secretai:::-e e~:ecutif

e 2.r C01Ui:i:-.1.iO:-' ~:-=/::1;.:J.-+/l7S'} :v.Lltiant, <J.t,;J sU5Jes'~i0n;j a cct agard.

Des proj8;::-:.io;,J.E;a l.:l!lg "'"er.!!'.£... r"'. ~p;tie:::'c de fo:.ma.t:i..on ~ro:fessionnclle ont ete

~iablies ?~~.pl sieu~s organiLations, et en p·\~ticul~er, pa~ l'OI~, l'UNESCO e~

.1' G·~~n.H!.!".i')...t;~.O"'1 det Nat:'cns U~ip3. res Frou?es Mixtes, cE:.:lti.·es sur I' OIT, -':.ravc.:'llent

:.. <:'-:jS (;..f.~~d.z~.. :po::t'l!1-~ ;;::l~: le3 :!..)~oj ections c::. Lf:.~iq·"c. Les :,,·e;:n.:: ta+,s en seront publies

c..es q:.l i i~.~ ,j€, -::~:'.t C1S~O:1}'":"-.:!.es.

~1. ACQ~l~l (~p~ _~; cunst~te qU'il nip pas ete question du developpement coomunau­

ta~re tt~:\::; ] e~ G.'~hn:~.:: COn3c.Cl"(~S i... 11 Ir.s ~itat africain de developpement economiqu.e, et

de "I'):'ar..ific..)t.-i..o~. t:i le Secretario:t nc songe pas au developpement communaute.ire

loJtsG.ulil .::;! occ)~_'} d: In. fo:..r:,::>."tic.:l (.n matiere de rlanification, Ia necessite de

_O::J:l.er Ql3Z t:'cvr':":'lc.l:"·:; G0::il..\":...-,~ ~i~':'.le Il'~t.re meconnue. II fau-t qu.e les orgnnismcs

&J p~otGculCu s~~iale 8o~eut n~:;uci63 c:~!e fi:aniere plus active ~ l'Institut e~Yisage.

11, ROYF.:: \Se~",etar~o.t) a~r.u",e .;.e representant du Gl1ana que la planification

sociale occl;,:?e::-:.1 elle g:cr,nde plc.::e cl~!lG Ie pro(jramme .de 1: institut. L'importance du
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avances; une nouvelle reunion du Comite permanent competent doit avoir lieu In

semaine suivante et Ie Conseil examinera la question de l'institut au titre du

point 8 de son ordre du jour provisoire. Les activites relatives au projet 61-03

(formation en cours d'emploi d'economistes et de statisticiens) ont, par la force

des choses, demarre avec lenteur, car la CEA ne pouvait accueillir qu'un petit

nombre de stagiaires tant elle etait encore en voie d'organisation. Ce stade est

desormais depasse et les activites relatives a la formation en cours d'emploi pour­

ront ~tre etendues.

Des cours d'ete destines a des etudiants africains en sciences economiques et

statistiques (projet 61-04) ont eu lieu en 1961 et 1962; un autre cours, dont Ie

financement sera assure par Ie budget de l'assistance technique est prevu pour'1963.

Le trava~1 ac~ompli par :es ce~o'~b de statistiquQ vises dans Ie projet 61-'05 (forma­

tion de statisticiens) est tres important, car les etudiants instruits dans ces

centres en formeront d'autres a leur tour. Au sujet de l'alinea b) des observations

relatives au projet 61-06 (cours de formation pour les fonctionnaires des douanes),

M. Royer informe Ie Comite que des fonds d'assistance technique ont ete maintenant

accordes pour Ie cours prevu en 1963.

Les activites de formation professionnelle portent sur de nombreux domnines. Le

moment est peut-~tre venu de passer en revue l'ensemble de In situation et de decider

comment ces activites doivent ~tre developpees. Tel est l'objet du projet 61-01. II

serait bon de connaitre l'avis des membres du Comite, notamment sur les alineas a)' et

b) des observations y relatives. Le theme de l'alinea b) est etroitement lie a celui

du projet 51-15.

M. MASlRE (Betchouanaland) felicite Ie Secretariat de son expose detaille des

activites deployees en matcere de formation professionnelle. Faute d'un personnel ins­

truit capable de les mener a bien, les projets economiques sont inevitablement voues

a l'echec.

M. CARNEY (Sierra Leone) voudrait savoir exactement a quoi correspond Ie projet

cite a l'alinea c) des observations relatives a la rubrique 61-01, qui concerne un

programme de formation a l'intention de diplomates africains en Afrique.

M. ROYER (Secretariat) rappelle au Comite qu'un programme de formation de diplo­

mates africnins a deja ete organise par Ie Departement des affaires economiques et

sociales de l'Organisation des Nations Unies et est actuellement execute a Geneve.
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0" ,ondrni t main'ieno.nt confier cette o.ctivi te " lo. CEA, ce qui n' etai t pas possible

:t l!epO(r-l~ au ce ~::'oje-~ e demai~re, car In CEA ne di~posn.it pas alors du personnel

Lecc3~uire ~ ce~te fin. Svn effe~tif sera saOJ uou~e aSS83 etoffe en 1964 pour que,

~i la Com~~ssion ~~prouve Ie p~ojet, Ie premier stage de fo~n.tion ~uisse ~tre orga­

niGe cett~ ~~~~-la.

6l-02 - Fori: ::.~i.£:!._. ila,';l.r Ie 'lon:e.i1"!e de la IJ:La!liiication (~conomique at. socials

lAo YA!;:;:;; .'~J'·';Tio) Yo',Clro.it ""'7oir con:bion d'el",-es seront o.dmis n. l'Institut

clric~in de Cf-V~1S~~3neut (~GnO~i~le et de plaaification de Dakar et connaitre les

Lo ~RE3iDi~-~, pa=:a.n~ en t~nt ~ue represer.~ant du ~~roc, demande si Ie Secreta­

riat a envisaGe 10. pos~ibilite d'6"nJlir des projectioG~ a lung terme dans Ie domaine

de In fo~.a~ic~ ?~o~GccioDrcl~e. Cas p~ojectjons sont irdispcnsnbles si l'on veut

vvit r -;: J.cs' gm':;.o·t:; (::B~!.'CJ.r.gleI::e'J.-j,.

M. FW~R (f.,')::_:c~c?:"::i.at), ":ellon~au-:: au representant do liA:igerie, precise, en,

I:-,'~'!1ie:'.. :.~cu, '=....::.c .. .., ":'][:·[\!"·den oct eta :;:-egues pou:, Ie premier stag-e qt que 3? bour~es

oat 6-t6 cco~dcc.:; .. t, an i..::u.xl.err.:) lif'l'., flue c 1 est a. la Commission de decic..er des

"'l":;'~eres a. ac.o~t,·r :.'our 12. 5&- ec·::'ion does ele-ves; Ie rapport d'.! Secretui!'e executif

COru:iS3 ':'0·' :::: ;'::. i4i179) ~c.:!1jien·~ des su:;ges'bi OilS a cot egard.

~C$ pToje~tions a lon~ ~erme en matiere ce formation pro£essionnelle ont 6te
. ,.

orean1,sa '~J. O:ls) e~ e~ pa~ticulier, par l:OIT, l'UNESC9 e~

~. Or,zo.-ni:...·o..IG~.or- '},P':' Na.t:'c:::ls v:::lies. IIes grot:.:p(.>~; Mixtes, cent::,Js sur 1 t OIT, trn:·.~aillent

b. "::'35 ,jtu..")~:;;:: ~0:'~:1.n~ st:..::- l'33 p:-::-ojec.J.. ions C:1 "':..friq'lc. 1.les -:e~iU:!.trl:ts en seront pub:!.ies

M. _'~C~J"Al-: (Gh:1:ln.) co.~~tc.::'e q'~l: il n t e pas ete qnestion du developpemeu·,j COPUnlina.u­

~ai"re dr.,~!.: ~'';': G.·:lJ:.·Lf; CC!\._n.~15s L :!"'In3titut a.frica~n de dev~loppement econ~rr.ique: et

2.e plani::.?icati.o!1# J~ le Set~X'etn.r.i.at r:.o songe pas au devel,oppement communau·taire

lo!:sq\...: il c I oCCvrc <13 '.8, f\)~:r;c..I~ioI. en mp:~iere de planification, 13 necessi te de

for-me:&:' e.e'" t=~·la:;'11.e· t!.'S so~ia~l.~:' ris:;.ue <.L' ~-t.re me cODnue. 11 faut que les organism0s

Ie ~=oteciio~ nO~l~:o soiGnt aC30cieJ dlu~e naniere plus ~ctive a l'Inctitut envisage.

H. ROYER (S"c~ltaI",l1t) a~sll~e ~e representant c.u Gaana que 10. planification

~ocin.le occupel'o. une grande pla.c0 d::tn[i Ie pro~ramme de l' ins~itut. Ll importanje du
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developpement social a' t.ouj ours, ~'te inise' en relief lors des dis cussions 'preliniina:ires

et nut nl'entend 0n' faire la' CendriUon de l' Institut,
I' "

61-03 - Forma~~on en cours d'emploi d'economistes et de s~atisticiens
- I

, "

M. PARKER (Liber"n) felicite le Secrotariat de son excellent travail en matiere

de formation prafessionnelle. Co~e la Banque africaine de developpement aura besoin

"des services ~'un personnel spocialise, Ie secretariat devrait etudier la possibilite, ,
d t en Ms"rer In fOl':'!ntion :. AC!.dis··Abeba" a Dakar, a Ill. BIRD et a I' Institut africain

"

c.e cieveloppe",en';; econviIlique et de planification.,

2).,..04 - COll..r.~,4te ..!2.c.:·.r e+\\2:ic::.ts ~r~cains ~n sciences economigues at sta.tistiQ~

H. AI'?IAH (Ghu!la) s=-2P..ale que, s.elon les observu:tions rela.:tives a ce J?oint, Ie.

pre:'ti&r coar:x 2.ur,::"i.-i; eu li~u an 1962,. al.ors qutil c::'oit sn.vqir qulun cours du m~me

ge~=e s1 etait cuve~t on 1961.

II dC~~D~~ c~~mer-t ~e3 ccu=s ont eie organise~. II sait que des professeurs ont

et6 fou~is I?a~: C:e" ~~iv'3:-,t;ltcs et des in~titut~ons o.mericaines, mais 'il 'ignore les ". ,

crite~ep :dc sele~~ic~ .adc~tes. Y c-t-il eu des professeurs venus de pays a economie

centro.le:nenJ(i J?lu.:lL~ie~ o?

~~ ; . I

ll. RO~R (Sec~eta~iat) p.xpliqne que le cou~s de 1962 a ete Ie premier que la

CEA ait or~~ni·~ e~le; celui de 1961 avait ete dirige conjointement'par Ill. CEA 'et

Ill. U~ited Sthtcc'Age~cy fo~ In~errtationai Development. En'1962, le Secretuire executif

avai t toutc lntt'Sude p~ur cnoi~ir les pr6fess'eu~s, qilel' que fnt Ie pays Membre de

ltOrgnniiatior- dont ils'etaient ressortissants. 'Theoriquement, il est preferable que

Ie personnei en~eigne,,-t aitune granc.e" experience de l' Afrique, Le secretariat espere

done pouvoir slc..3sarer les services dIUIi' nombre croi-ssant" d\enseignants des universites

africainen: °L" 19~2, in. ?J..upn.rt d~s ° charges d~ cours ° vena.ient de pa.ys africains.

M. APPAlAIl (Gha~~) Q~ma~de s'il ne serait pas avantagoux pour Ill. CEA de faire

appel a 1" ei,perieiJ:"~"ile's; pays a <' ~dnomie centra] em'lOt planifiee,' 'Les pays d' Europe

orienta;:e on't uno pi.'"s' grar..le e,qerience dans ce domn.ine que le3 pays africains,

11. CAlli'fLI (Sierra l,eo:;e) voudrai t savoir si, en raison de Ill. creation envisagee

d'un Institut africain de d6veloppement economique et le' planification, on peut penser

que ~~' cou~~ d' e'te de 1963 sera Ie' de'rnier a litre orga;"ise a Addi's-Abeba et que, par
, , , J,

Ia suite, tcute 1a fOIT~ation professionne~le sera assur~e par l'Institut.
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M. ROYER (Secretariat) dit qu'il aimerait connaitre l'avis du Comite sur la question

soulevee par Ie representant du Sierra Leone. Les cours d'ete, etant destines a des etu­

diants non encore dip16mes, ne sont pas d'un niveau aussi eleve que l'enseignement qui

sera dispense a l'Institut, car'celui-ci est ,appele a accueillir des fonctionnaires aussi

bien que des etudiants.

M,. CARNEY (Sierra Leone) estime que rien ne s'oppose a ce que l'Institut prenne en

charge les ~ours d'ete. II sait que certains des etudiants qu'on se propose d'envoyer a
l'Institut de Dakar finissent leur derniere annee d'universite et seront affectes a des

emplois dans la fonction publique de leur pays a l'issue de leurs etudes a l'Institut

de Dakar. II n'y au,a donc pas une tres grande difference de niveau entre les deux cours.

M. RUGARABA1lU (Tanganyika), se referant au projet 61-06 (cours de formation pour

les fonctionnaires des douanes), demande ou sera organise Ie cours dont il est question

a l'alinea b) des observations.

M. NIPAN (Secretariat) repond que la CEA a demande aux gouvernements de deux pays

de l'Afrique de l'Ouest si Ie cours pourrait avoir lieu dans l'une ou l'autre de leurs

capitales. Ce cours est destine a des fonctionnaires'des douanes de l'Afrique de l'Ouest.

M. YAKER (Algerie) voudrait savoir si ce cours ne sera ouvert qu'aux seuls pays

d'expression anglaise.

M. NIPAN (Secretariat) explique que Ie projet a vu Ie jour lors de la reunion d'un

groupe de travail organisee a Dakar en 1961. Ce groupe de travail s'est subdivise en

deux autres groupes, l'un d1expression anglai!se, Itautre dtexpression francaise. La

groupe d'expression anglaise a demande a la CEA d'organiser des cours au profit de ses

membres, alors que Ie groupe d'expression francaise a estime que les cours organises

par la France pourvoyaient a ses besoins en la matiere, de sorte que l'intervention de

la CEA etait superflue.

M. ACQUAH (Ghana) voudrait savoir Ie sens exact du titre de la rubrique 61-07 :

Cours de formation pour familiariser Ie personnel administratif et technique des dif­

ferents pays avec, les methodes et techniques du developpement communautaire. Apres avoir

lu Ie rapport du Cycle d'etude sur Ie developpement communautaire, il reste un peu per­

plexe devant cette formule. Si les activites de developpement communautaire sont consi­

derees comme une profess~on, la periode de formation devrait durer plus de quatre se­

maines. On a dit qu'il s'agissait, en fait, d'un couTs d'orientation destine aux
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fonctionn~ires des cadres superieurs. Sans doute, mais, pour indispensable qu'il· soit
..

d' ini tier ces fonctionnaires' aux obj ectifs du developpement communatltaire, un' cours·

d'orientation differe radlcalement d'un cours de formatron. La redaction actuelle de

cette formule donne a penser qu'on peut former un fonctionnaire'du developpement com­

munautaire en quatre semaines. II olen est rien.
,,;

. M. RO.YER (Secretariat) reconnatt que Ie titre peut pr~ter a equivoque. Ii con-
f ! .' ,

viendrait de lire "Stages d'entretien, etc ....".
. ; ~

'M., SHUMBUSHO (Rwanda) fait observer que 10. plupart des etablissements de formatio~,
prof.ess·ionnelle mentionnes d;ans Ie Programme de' travail, se trouvent en Afrique de

• • '.' • ; 1 :

I' Ouest .. Il voudrai t· connattre les criteres qui ant preside, au choix de leur emp~ace-

ment et a 10. repa.rtition geographique des etudiants qui .les frequentent.

M. ROYER (Secretariat) precise que, pour'ues raisons purement historiques, on a

comme~ce 'par s'occuper des pays qui ant ete les premiers a faire partie de.la·Commis-·:

sian. Maintenant que de nombreux pays 'de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique dU Centre

sont'devenus membres de 10. CEA, tout sera'mis ~n oeuvre pour retablir l'equilibre.

VI. Administration publique (51-01 a 51-16)
I •I' .

<La PRBSIDENT rappelle que Ie texte de cette section, dans Ie document E/CN.14/230,

est a remplacer par celui qui figure dans Ie document E/CN.14/230/Co;r.3.

que 10. CEA

.' • j I

go~ve~nements en cette matiere.sur les besoins des
' •• j:' ,

projet 51-01 (assistance et servicoo'consul t;,:t:ifs dans ie domaine

pU~liq~e\ 10. de~;"'d~ des gouvernements) porte sur des qu~~tion~

. ,i' ; 'I

de 10. CEA ne pourra s'o.cquitter efficacement de so. tache que s'il est ti1en 'ren-
o • ! .

trl1tion

:¥'. LABERGE (Secretariat) expli~ue que ce rectificatif a ete necessaire parce que

Ie proces,sus, de decentrali sation par lequel 10. CEA prend en charge les activi tes' en. . . .
matiere d 'administration publique n' est pas encore achev~ et que certains' 're'ns'eigne~en~s

., I , ••

en provepance d~ Siege des Nations Unies ne sont arrives que tardivement. Le Conseil

economiqu:,; at social, dans so. resolution 907 (XXXIV), a souligne que I' exist,'ence d" une
, " ;.' , . "

administration publique saine est une condition essentielle du progres des pays en voie
.I!. ." . . I .1, , ! . , ,

de developpement. En consequence, il incombe aux commissions econom~ques regionales de
• • , ; • • . .:'. .I' , .

s'occuper des problemes de reforme administrative. Le Service de l'administration pu-

blique

seigne

Le

prend peu a peu en charge a mesure que se deroule Ie processus de decentralisation.
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Les' projets speciaux 51-10, 51-11, e'~ 51-13 visent tous a ame1iorer I' organisation des

services d'Etat charges de promouvoir Ie deve10ppement economique et social. Les acti­

vites prevues dans 1e projet 51-12 (achats et approvisionnements effectues pa'r 1es
, , '

pouvoirs publics) ont pour objet d,' assurer une utilisation plus rationne11e des res~'

sources disponib1es. La simple lecture du rapport du Cycle d'etude sur 1es problemes

administratifs urgents des gouvernements africains, 'lui s'est tenu a Addis-Abeba en

octobre 1962 (E/CN .14/180) suffi t a faire' comprendre Ie caraetere urgent' 'du projet 51-14,

re1atif aux besoins en matiere de formation. 'Sur 1a prop6si tion du Secretariatdu Siege,

1es projets 51-14 et 51-15 indiques dans Ie document E/CN ;14/230" on~ ete groupe~ dans

Ie rectificatif en un seu1 projet (51~14). Le projet 51-15 (tournee d'etude de l'admi­

nistration 1~ca1e a l'intentibn' de hauts fonctionnaires,africains) concerne un voyage

en Inde et en Ybugos1avie'organise avec 10. cooperation'de,ces deux pays.

Bien que'le Programme de t~avail ne contienne aucune.rubrique particuliere sur

l'adIDinistration des finances pub1iques, Ie consei11er regional en cette m~tiere'tra­

vai11era en 'cooperation etroite' avec d'autres divisions de 1a CEA chaque fois que leurs

activites' toucheront au domaine de I'administration, comm.e c'ast Ie cas, par exemple~

des projets 01-11 et 12-02.

Repondant It, une question de lvI. PARKER (Liberio.), M. LABERGE' (Secretariat)exl'lique

que 1es services consu1tatifs 'prevus dans Ie projet 51-01 'c) constituent, une assistance

pre1iminaire que Ie persolln~l de 1a CRA pourra fournir sur preavis assez bref.

lvI. CARNEY (Sierra Leone) estime que 1es activites prevues aux alinea.s a) ,et e) de

1a rubrique,51-10 sont tres voisines et qu'U faudrait 1es grouper. 'II a constate que

1es vices de structure des administrations emp~chaient souvent de'tirer plein parti'des

seryices d'~xpe~ts de l'nssistance.technique· en c~ domaine. Bien des pays ntant pas
, '

~ncore mis au point les methodes pabnet~ant d'utiliser efficacement les services de cas

~xper:s e~ d'evaluer les resultats de leur travail. Pour assurer lao coordination de

1eurs.efforts, 1es experts devraient ~tre rattaches aux organismes centraux de p1ani-,
fication.

Quant au projet 51-11 (structure adminJ.strati've) ;M. Carney preconise une etude,

comparative de l'efficacite des trois 'formes d"organisation des pouvoirs publics 'lui

ont 1e,p1us marq'!e 1 'Afrique, It savoir l'~s systemes br:l:t'annique, francais ,et ame,ricain.

, '
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Conferenc~' 'des ,Nations' Unies sur 1e commerce ,et Ie developpement
; '"

Le PRESIIl'iNT' attire 1 "attention du Comite sur 'un document qui a eM distribue a.,la

demande du representant de l'Ethiopie il s'agit' ,d' un extrait du 'pro jet du r'l-RPort_,

iRterimaire du Comite,preparatoire de la Conference des Nations Unies s~ Ie commerce

et Ie developpement, qui doit ~tre soumis au Conseil economique et social et dans

lequel sont,enonceES,les principales questions a. inscrire a. l'ordre du jour de la Confe-

renee.

M. WODAJO (Ethiopie) fait observer que Ie Secretaire general de l'Organisation

des Nations Unies a exprime l'inte~tion de mobi~iser toutes les ressources des commis­

sions economiques regionales pour preparer la documentation necessaire a. cette Confe­

renca Use demande si cette t~che importante conduira Ie Secretariat de la CEA a reo­

rienter son Programme de travail.

M. EWING (Secretariat) assure Ie Comite que Ie necessaire a deja. ete fait. II a

lui-m~me discute recemment, au Siege des Nations Unies, de la contribution a. fournir

par la CEA. En outre, les documents presentes a. la prochaine session du Comite perma­

nent du commerce de la CRA qui doit se tenir vers la fin de l'annee seront mis a. la

disposition de la Conference pour servir de documentation au Comite preparatoire, ou

a. la Conf'erence elle-m~me.

Les documents du Comite permanent relatifs aux echanges intra-africains, aux

accords de commerce regionaux et aux echanges entre l'A£rique et dtautres regions sont

inscrits sur la liste minimale des documents prioritaires; ils seront presentes a. la

Conference avec les modifications qui ~ourront se reveler necessaires. Par l'jnterme­

diaire de son Comite permanent du commerce, la CEA sera probablement invitee a. exposer

a In Conference s~s vues sur certaines questions essentielles qui devraient, a son

avis, ~tre examinees; In Commis~ion voudra sans doute pousser plus loin l'examen de

cette question. De son cate, Ie Secretariat continuera a servir d'intermediaire trans­

mettant les vues exprimees. Le Comite preparatoire travaille en cooperation etroite

avec les secretariats des commissions regionales. Toutes les suggestions que les Etats

membres de la CEA pourraient avoir a. faire pour reajuster Ie Programme de travail

lui-m~me ou Itordre des priorites en vue de repondre al~ besoins de cetta tres impor­

tante conference, seront les bienvenuas.
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M. WODAJO (Ethiopie) espere que des exemplaires de l'annexe de''l'ordre dU--j~ur-'

provisoire de la Conference, qui contient une liste des etudes proposees, seront fuis

a la disposition des participants a la cinquieme session.

M. EWING (Secretariat) repond qu'on s'efforcera de satisfaire ~ la demande du

represent,ant de l'Ethiopie,'

Aucune autre observation n'etant presentee, Ie PRESIDENT prononce la clature du

debat sur Ie Programme de tra~ail et les priorites.

La seance est levee a 19 h.45.

, ;

.,,; .

'"./ .. 0:

"

; ,..

.. , ,

, ,

•
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DIXI~ SEANCE

term" Ie samgd~ 16 fevrier 1963, a. 16h 10

R.z:.esident.. : M. DOUKKALI (Maroc)

RAPPORT DU CO~lITE l'U l'RJGil.Al·!ME DE TIlI,VAIL ET DES PRIORITES (E/CID4/L.134)
....- ..:.

Le PRESIDR~ propose d'examincr Ie projet de

8' -en r.eme~~re au s~cl'eteria;::' des r.lOd~.~ications de

11 en ~ s -t e.iL.s:' 5!~.£i-d...~.

rapport paragraphe par paragraphe
'. .

caractere purement redact~onnel;

et de

M;' YAKJo3 (AlgEir~e) l'len.",,'<'.e unc· susp.en,sion, .de seance,..pour permettre aux representants,
de mieux etudier :~ ~roj~t dp. =appo=i.

M. EI'l!KG (Secret,,::i.o;t) dit que Ie secretariat s'.excuse .de n' avoi,r pu ~.air~ distribuer

Ie rapport &UX mc,,!>::-es du Coni te suffis8IIlmen1{ e.. l' avanc e. Le secret~riat-s'~ '~harg'e bien-_. ._. -. ," . - ... ' . ,. .: ',-", .
entendu da corrigar leE: ~r.:~ur2· 2e !ol'me qui ant pu se glisser dans ie~··texte·s·anglais

et fran9ais du rappo::t.

Las6ane e 'lPt~E2.!!.~':I.La ], (;_~h:.:.~2,;0::.....:.....:::e-=;",1;;:e,-,e""s~t.::....;:;r.:::eJ:p~r",i:;"s~e~·~a._.~1~6:.....:h~.:..5~0~.

~&ragraphes ], a 11

S;es pa~~Dhes. ,"ont ?I!£.Ej;j,:l....sans discussion.

1 ; i

Pa:-ag':.aph'L11,

H. RUGARJ\BA!·fJ (Tw. :"lyikf.) propose (;,e remplacer la dl!roIliere phrase, de· ce paragraphe

par In. suivante : ':'j)d,ilZ s'on p:"ysJ "[>:1::' example, on 5'1 est surtout occupe, dans Ie pa.s~e,

des zohe~' ~rb3.~:las'I ffil1i's uuj ou....d I hui 'on e I inte:resse davantage nux zones rurnl.es o,u L' on, ;'

~ I • ' :

s' attend 'a, ce que dle J11U~;' D...'!1:!?:!.cs ric'lesses, soient craees.."·

H. SIr.HrnUSHO (R·..rand",) apI'"ie cetta proposition.

Cette--R1'0p~~0:. err~ ~~Cio~_tee,

.• u. ... -i"j ..... ,~-_;".

- ' .

~t CAP.·..rr;,: \ .... if'~:·~ !la~;:.<': 1':'~'\J:.'oS€; d'a~out'er'a la'fin de la deuxiEHr.e phras.e les mo .... s
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Paragraphe 16

Ce paragraphe est adopte sans discussion.

Pa:t:agraphe 17

1:\. BAKRI (Soudan) propose d'inserer, entre parenth~ses, apres "projet 11-10", les,

mots "Etude sur la situation economique en Afrique" et d' ajouter, en fin de para,8taphe,

la phrase suivante : "On a estim~ que cette etude devrait tenir compte de l'orientation

du developpement futur".

Cette proposition est adoptee.
,," J 1 ,. ..

Le paragraphe 17, ainsi modifie, est adopte.
'-' I , . ;"

Paragraphes 18 a 2Q

Ces paragraphes sont adoptes sans discussion.

Paragraphe 21

Apres une longue discussion, M. E.WING (Secretariat) propose Ie text~ suivant ! ,_ ,"
"II a ete suggere que Ie projet 13-13 (Conference d'horomes d'affaires africi:dns) soit

supprime du programme de travail. Au cours du debat, plusieurs representants ont declare

que, malgre l'enseignement qu'on pourrait tirer d'une conference de cette sorte, il

conviendrait de,ne 'lui 'attribuer qu'un rang de priorite peu eleve pUisque IBs sujets,
qu!'elle examinerait sont'maintenant traites par d'autres moyens. II est entendu neanmoins

que'le secretariat pourrait ~ire prie de pr~ter son concours si Ie besoin d"xne conference

de ce genre se faisait sentir a l'avenir."

Cette proposition est adoptee. "

Le paragraphe 21, ainsi modifi", est adopte.

Paragraphes 22 a 24

Ces paragraphes sont adoptes sans discussion.

Paragraphe 25

~. YAKER (Algerie) propose d'ajouter a la fin du paragraphe les mots "ou exploi~ables

dans un proche a.venir".

M. EjI G~cretnriaV)propose, afin de ne pas trop alourdir Ie titre du projot 21-01,

d' ajouter ces mots dans Ie texte decrivant, les activites relatives a ce projet.

Cette proposi"ion est adoptee.

Le paragraphe 25, ainsi modifie, est adopte.
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Paragraphes 26 et 27

Ces paragraphes sont adoptes sans discussion •
•

Paragraphe 28

Apres un echange de vues entre M. OMEISH (Libye), M. YAKER (Algerie) et M. FALL
~ . .'

(~enegal), M., c;~r~~G (Secreta~intl, prol?ose de rediger Ill. derniere phrase du pe.ragraphe

comme ,suit: "II a:ete recommapde que des activites analogues soient deployees en
• 1 '.1 ' , ",

Afrique du nord."

Cette proposition est adoptee.

Le paragraphe 28, ainsi modifie. est adopte.
"-- ~-_.. -- - .-

Paragraphes 29 a 32

Ces paragraphes sont adoptes sans discussion.

"Par~graph~'33' "'!.

,C <" "M."YAlcER lEgel-ie) p~~poso diinsere'r, apres In premiere phrase, les mots suivants
I: .: ", :

"Uno'delegation directement interessee a promis l'appui complet de son gouvernement,

etant donne l'inter~t que celui-ci porte a ce prohleme~~

Apres un echange de vues entre. M,~,P~~.. (!;~be'ria)." M. YAKER (Algerie) et M. APPIAH

(Ghana), Ie President suggere d'accepter Ill. proposition du representant de l'Algerie.

Cette proposition est adoptee...",

Paragraphes 34 a 40

f i. n. Ces ··par.agraphes sont. adaptes sans discussion.

'. """ I .. ' .f,' .Po:ruBre:phe 41' ,

M: ACOCK' (Sec':itO:~iat) s'excuse aupres du representant de l'Algerip do I1'avoir pu Ie

consulter. avant la publication du projet de rapport du Comite, sur Ie libelle du titre

do Ill. rubrique 31-10 f). II propose de remplacer le'titre indique au paragraphe 41 par

Ie suivant : "31-10 f) Entreprendre·-en..col.J.·~o,r~on avec Ill. FAO et Ie Siege de l'Orga­

nisation des Nations Unies dos etudes sur Ill. mise en oeuvre de Ill. reforme agraire, en

Afr~que, conformement nux resolutiP.\ls.. ~1opte~". JI1 r I' Assemblee generale des Nations

Unies".

Cette, proposition est ad~ptee.

,Le paragraphe 41" ainsi mpdifier est adopte,

•
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R~regraFheo 42 et 4~

.c..£.s~~raphes sont adoFtas sans d'iscultsi';h~
.j .

.f2fagraphe 4,!

M. CAR.1EY (Sierra'Leone) propose de modifier le'texte de ce paragraphe comme suit":

:'Dnn'=l dll\·dY~e'2' f.ltd1;.7,;'"'\'l:'C; f\U texte, on a mis l'accent, en ce qui concerne les'activites

de p!"otecti~ri' soci;.~.e qui sont' vise~~ dans Ie projet 31:":02,

cuItu::"e des tcchni.qi.toS de developpement communautaire."

Cette ~r2P2P'j~icn est adoptee •

•
sur l'application a l'agri-

• / "I.

k2,'!:.!:!'-.sEaphe-!,4L ainsi modifil; est 'adopt,L"--

Paragraphe 45,

.- .~, \ . .-- .. --. ~.

.':" ....!~~._.:.:.:.

. l' t.

M. RUG~~\E-M"U (Tanganyika) propose d'ajouter les mots suivants a la tin d~ la premiere

~pr~ic~~t~r~~~nt,~e la rel~ti?~ qui existe enr~e\ le~ pr~x de~ produits

Prix t,eo 'Jl'oduits industriels produits dans les pays industriali,ses".
, -'t. . r '. """ ••

agri-

Ce~t~~roJ2osition est ~doptee~
" , '

Ii; ~! .'

•. 1 I ~. '.' . . r . 'J,

X~L~E~hes 46 ~ 54

Ces v~agraphes sont adoFtes sans discussion. " ..

~" CAF.ND' (S; o"ra c,eone) propose ..Jlue la .. !ll1uxUme- phras~ soii;-j;eciigee ,cC!":\me suit

"Une d,Jiege.tion D. oouligne que divers types de structures poli tiques et adm;'.ni,stratives
I '. . •

etc.ie:~t part:.~'l~~',r,.lll.ent adaptes au rythme et a la progression du developpement economique
- i .' I .'" •

.,
8\'t-te r,rOD00:!. t :.on .P.s:!t ado.£tee,..__ .r. __·'_'~·l_·_"'"'1'- _ I ;, .. !,

- .,

.t~!..~r,':~J~~~5.~ 0::- 0(:

:1, j.'A:~'! :::'''.1'''' ~~que arabe unie) demonde que Ie secretariat ajoute', -par. exemple,

" ~," "in ,1.'1 pc; -LbO' .he ~o, une ref~rence-a une 'resolution de 1 "Assemblee- 'gene:rale sur la

fo7'!I1 ~tiou 'pL:)::'''3Sr,~ vnelle dons les pays en voie de develop "Jement.

S;;..f!..~;"£_P..":"~E':~? .. ;~ ~..st adoptee ..

L'2..~~-~u:;1:=n "~l(:' .. _~8 a ~O, compte tanu de cetta modification 1 sont adoptes ..
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Paragraphe 61

M. YAKER (Algerie) propose que, dans Ie texte francais, les mots "planification

centrale" soient remplaces par les mots "planification integrale".

Cette proposition est adoptee.

~ Le paragraphe 61, ainsi modifie, est adopte.

Paragraphes 62 a 64
•

Ces paraRraphes sont adoptes sans discussion.

Paragraphe 65

Le PRESIDENT demande qu'on insere, avant Ie paragraphe 65, un paragraphe indiquaLt

qu'au cours des discussions, des questions importantes ont ete soulevees et que Ie President

a demande qu'elles soient discutees par Ill. Commission en seance pleniere.

II en est ainsi decide.

Le paragraphe 65, compte tenu de cette modification, est adopte.

M. PARKER (Liberia) attire l'attention du Comite sur Ie fait que de nombreux para­

graphes mentionnent les suggestions et opinions d'une seule delegation, ce qui ne semble

pas ~tre dans l'esprit du rapport, qui doit faire etat de decisions prises a une grande

majorite. Toutes les vues exprimees en seance sont consignees dans les comptes rendus.

L'ensemble du rapport du Comite du programme de travail et des priorites est adopte.

Le PRESIDENT ~emercie Ie Secretaire executif et tous les membres du secretariat

de leur precieuse contribution et de l'esprit de collaboration dont ile ont fait preuve.

II se felicite de l'atmosphere dans laquelle se sont deroules les travaux du Comite,

car elle permet d'envisager avec confiance un avenir qui verra une Afrique unie et

indivisible.

La seance est levee a 19 h.30




